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INTRODUCTION 

Plaçons-nous en face de deux personnes dont 
Tune se propose de faire transporter d'un lieu à un 
autre des objets mobiliers, et dont l'autre se charge 
de faire ce transport moyennant un dédommage- 
ment pécuniaire. La première que nous appelons en 
droit français chargeur ou expéditeur était en droit 
romain locator operis; la seconde, le voilurier, était 
condnctor operis ou redemptor. 

Il intervient nécessairement entre ces deux per- 
sonnes un contrat; c'est lecontrat de transport, que 
nous no trouvons pourtant pas sous cette dénomi- 
nation 1res simple dans notre loi française moderne. 

A Rome, on ne pouvait voir là qu'un louage d'ou- 
* vrage ayant un objet particulier, et c'est précisé- 
mont la matière de rétu'lc que nous allons entre- 
prendre. 

D*H. 1 
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que donc d'objet. Il ne voyage pas ; le voiturage, les 
hôtelleries ne sont donc pas un besoin ; il ne loue 
pas sademeure, ayant son propre logis. 

Son bien n'est pas affermé, mais il le met lui- 
même en rapport avec Taide de sa famille et des 
esclaves. Ce n'est que dans Golumelle que nous 
trouvons trace de louage ; Yarron l'ignore encore. 
A Rome même, il n'y a jamais eu une libre pratique 
du louage qui a toujours créé une situation inférieure 
et dépendante. L'emploi des esclaves est plus en 
usage; leur nombre, d'abord restreint, s'accroîtra 
dans des proportions colossales ; ils sont préférés 
aux hommes libres. L'esclavage, ce fléau de la société 
romaine, n'a jamais laissé se développer la libre 
concurrence, ni s'améliorer le petit commerce et la 
petite industrie, et le contrat de louage de services 
avait peu de signification. A côté des esclaves, ce 
sont les affranchis, à moitié dépendants, et les 
étrangers qui font des affaires. C'est seulement 
sous le Bas-Empire, quand la principale source de 
l'esclavage, la guerre se tarit, que le travail libre 
commence à avoir une signification. 

c Homo liber qui statum suum in potestate hahety et 
€ pejorem eum et meliorem facere potest, atque ideo 
c opéras suas diurnas nocturnasque locat. » Paul, 
liv. ll,tit. 18 p. 1. 

11 est très caractéristique que le métier le plus 
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méprisable n'est pas honteux quand il est exercé 
par des esclaves, et au contraire Texercice des 
métiers les plus convenables Test pour des hommes 
libres. Le christianisme le premier a reconnu et 
proclamé la haute valeur morale et sociale du 
travail libre. 

D'ailleurs, le besoin du seul usage d'une chose 
peut en grande partie se satisfaire par Tusufruit, 
Tusage, le droit de superficie, d'habitation ; les 
pauvres qui n'ont pas de capital pour acquérir 
deviennent les clients des riches, et trouvent des 
moyens d'existence dans leur dépendance. 

Ainsi, dans Tancienne Rome, on n'a pas besoin, 
pour beaucoup de raisons, du louage de choses, 
du louage de service, pas plus que de locatio 
operis ; mais il ne faudrait pas exagérer. Le 
louage trouve encore assez fréquemment à cetle 
époque son emploi, et il va devenir de bonne heure 
usuel. Quand le paysan ne peut pas suffire à sa 
tâche avec sa famille, comme à l'époque de la 
moisson, il a besoin de mains étrangères, ets'accorde 
avec un entrepreneur qui lui procurera de son côté 
des travailleurs. Il loue les bœufs de son voisin 
pour le labourage et pour charrier les matériaux de 
ses constructions ; c'est dans cette sorte de louage 
qu'on peut trouver la première application pratique 
d'un contrat spécial de louage que nous trouverons 
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désigné dans les textes sous le nom de locatio c re- 
mm vehendarum. » 

Le libitinarius qui a l'entreprise des pompes 
funèbres mettra sans cesse en pratique un contrat 
de transport spécial; c'est loi qui avec son équipe 
de serviteurs, custodes, poUinctùres, joueurs de flûte^ 
de femmes éplorées et de porteurs, remplit les 
apprêts funéraires et conduit le mort à son tombeau. 

Nous voyous que si le louage des choses immobi- 
lières manque pour ainsi dire à Torigine, le louage 
des meubles et la locatio operis, plus spécialement la 
c locatio rerum vehendarum, » qui nous occupe^ était 
un fait qui se produisait dans la vie romaine depuis 
longtemps. 

Si cependant le louage était certes, pour lea 
considérations de la vie pratique que nous avons 
indiquées^ connu de bonne heure comme negotium, 
il ne Tétait pas comme affaire juridique; ce n'était 
pas un contrat et il ne pouvait donner naissance à 
aucune action. 

Gomment donc les affaires purent-elles se passer 
si longtemps d'action résultant du louage, et quelle 
explication en donner, surtout pour ceux qui 
soutiennent que ce n'est que dans les derniers 
siècles de la République que la locatio commença à 
donner lieu à action en justice ? Ils prétendent qu'il 
y avait des équivalents pour la remplacer. 
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La coutume selon eux est jusqu'à celte époque 
une puissance encore si grande et si forte que le 
droit ne trouve sur bien des points pas de raison 
d'être. Ici les bonnes mœurs auront plus d'efficacité 
qu'ailleurs de bonnes lois. Pour le vieux Romain 
qui ne connaît que la fides romana, et pas encore 
la /SdesdesCarthaginois ou des Grecs, tenir sa parole 
consciencieusement est une nécessité morale; il 
n'a pas besoin de sentir derrière soi une règle de 
droit pour Ty contraindre. 

A côté cependant, si cela est nécessaire, il y aura 
un moyen puissant de contrainte ; le jugement de 
ses concitoyens est plein de mépris pour celui qui 
s'est refusé à exécuter la convention. Le roi, le 
consul, le censeur ne punissent pas moins les 
graves atteintes aux mœurs, et si la foi du contrat 
a donné lieu à un serment, des punitions sacrées 
attendent celui qui manque à sa parole. 

C'est seulement à partir du sixième siècle de la 
fondation de Rome que le droit devient de plus en 
plus le régulateur dans les relations des citoyens. 
Et pourquoi ? 

Les coutumes perdent de leur intensité, la vieille 
croyance aux dieux faiblit depuis que Rome est on 
rapports toujours plus clroits avec Textérieur, de- 
puis que des cléments pirégrins, puniques et grecs 
jouent un rôle qui va toujours grandissant, depuis 
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que la fortune, le luxe, la perversion morale, les 
idées des étrangers, leur culte et leur philosophie 
font brèche dans la société antique. 

U y a bien du juste certainement dans cette ex- 
plication, mais aujourd'hui encore, la plupart des 
affaires ont lieu paisiblement, et sans recours à la 
justice ; les gens d'honneur exécutent les contrats 
par la conscience d'un devoir moral, autant que 
ceux qui sont moins scrupuleux par appréhension 
de la contrainte éventuelle de la loi. 

De ce que le droit s'est emparé d'une situation à 
un moment donné, on ne peut en conclure qu'elle 
n'ait avant cela reposé que sur la force pure. Cela 
provient plutôtdu développement de relations éco- 
nomiques dont la complexité augmente, et qui de- 
mandent alors à être bien saisies et plus délicate- 
ment réglées ; le besoin d'une raison éclairée et su- 
périeure s'est fait sentir et elles ne peuvent plus res- 
ter abandonnées à la conscience de chacun. 

L'opinion publique a encore une force sérieuse ; 
mais depuis que le nombre delà population, depuis 
que les échanges ont pris du développement, il est 
impossible d'admettre avec les explications données 
plus haut Tabsence de toute sanction de droit pour 
le louage ; il s'en serait suivi une banqueroute dans 
les relations commerciales. U était impossible d'ail- 
leurs que l'opinion publique prit souci de chaque 
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difTérend ; on ne faisait plus de pareilles affaires 
qu'avec son voisin, et on ne pouvait plus être ren- 
seigné sur la moralité de celui avec lequel on con- 
tractait ; ce qui est parvenu jusqu'à nous du vieux 
droit nous fait aussi voir plus de méfiance que de 
confiance dans les relations sociales. 

De bonne heure une protection de droit organisée 
d'une façon quelconque était nécessaire. Soit, ré- 
pond-on, mais cela ne prouve en rien la possibi- 
lité d'une action en justice résultant de bonne heure 
du contrat consensuel sans formes ; l'effet du louage 
était atteint justement avec les moyens juridiques 
existant alors, mancipatio, traditiocum pacto fiduciœ 
et nexum, ou plus tard deux stipulations. 

C'est là une pure hypothèse, peu défendable sur- 
tout pour le mancipium. Les conséquences juridi- 
ques ne pouvaient pas répondre à Tattente des par- 
ties qui faisaient l'affaire ; celui qui aurait voulu 
louer, par exemple, seraitdevenu propriétaire ; c'est 
toujours à une transmission de propriété qu'abou- 
tissaient ces formes juridiques, et elles ne se prê- 
taient nullement à éclaircir la convention, ce qui est 
surtout important dans le louage. 

L'opinion qui donne à la stipulation le rôle d'a- 
voir constitué juridiquement le contrat dont nous 
nous occupons, a la plus forte apparence au pre- 
mier abord ; il est possible en effet de trouver 
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dans quelques stipulations une obligation synallag- 
matique, et par un abandon graduel de la forme se- 
rait né notre contrat consensuel synallagmatique. 
Mais, si on admet que toute existence réelle manque 
à une entente sans formes» sur quoi donc alors se 
serait appuyée l'obligation pour qu'il y eût néces- 
sité de stipuler ? Si le focator operis à la question 
« Quinquedarepromittis » répondait « promttto»,mais 
que le œnductor se tût, le locator n'avait pas de droit 
et devait pourtant remplir son obligation de payer ; 
le résultat inverse pouvait de même se produire, car 
on ne peut imaginer que la première stipulation fût 
suspendue jusqu'à la conclusion de la seconde et ne 
produisit pas son effet dans le cas où la dernière 
n'aurait pas eu lieu. Ce n'est que plus tard, l'excep- 
tion de dol étant de formation postérieure, qu'on 
aurait putrouver une ressource dansla possibilité de 
l'opposer pour celui des deux stipulants qui n'au- 
rait pas obtenu la stipulation en vue de laquelle 
il avait fait la sienne. 

La volonté pure des parties, pourvu qu'elle soit 
exprimée d'une façon claire et concordante, donne 
naissance à un rapport de droit muni d'action, et 
le plus souvent bilatéral, danslequel lesdroitset les 
devoirs des contractants sont déterminés, sanction- 
nés au besoin par le juge. 

Dans raqciea droit, au contraire, la règle est que 
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l'affaire ne peut se réaliser juridiquement que pour 
l'observation des formes déterminées, et encore ces 
formes ne sont-elles pas exigées comme une forma- 
lité extérieure venant fortifier et éclaircir la volonté 
en elle-même productrice du droit, mais le concours 
des deux éléments est indispensable pour produire 
un tout juridique. 

Ces formes, vides de sens en elle-mômes, étaient 
bien aptes à embrasser les matières les plus diver- 
ses, mais en raison de leur inflexibilité, elles façon- 
naient leur contenu à leur image, si bien que sou- 
vent la conséquence juridique s'éloignait beaucoup 
du but que les parties contractantes s'étaient proposé. 
11 était aussi difficilede les adapter à des obligations 
bilatérales ; souvent on n'atteignait pas le but cher- 
ché, et pour les rapports qui présentaient une cer- 
taine complication, ces formes juridiques devinrent 
à charge à ceux qui devaient les employer, et cela 
malgré IcR garanties si grandes qu'ils trouvaient 
dans un formalisme détaillé, et dans la nécessité de 
la présence physique des parties contractantes. 

Indépendamment des contrats réels où l'obliga- 
tion repose sur la base de la prestation effective, 
ce n'est que dans les contrats de louage, de dépôt, 
gage, et commodat qu'a été faite l'exception éten- 
due par laquelle une volonté concordante avec une 
autre serait créatrice de rapports juridiques, de 
quelque façon qu'elle se révélât. 
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Où étaient les motifs de faire ainsi brèche dans 
les principes formalistes pour donnera ces contrats, 
et à notre contrat de louage en particulier, sa struc- 
ture spéciale? 

Depuis quand est-il devenu efficace en droit, et 
quelle est l'évolution qui a précédé sa formation ? 

Trouvons-nous cette double face du droit forma- 
liste ou non dans l'antiquité? 

Voilà des questions auxquelles il est intéressant 
de répondre, et en cherchant à les résoudre, on fait 
une connaissance sérieuse avec les origines du con- 
trat qui nous occupe. 

11 y a une trentaine d'années au plus qu'on a 
commencé à faire des recherches approfondies sur 
les contrats consensuels à Rome; le résultat de ces 
travaux a abouti presque généralement à cette con- 
clusion que toutes les conventions faites sans for- 
mes ne donnaient pas d'action, et que les contrats 
consensuels étaient inconnus du droit le plus ancien. 

Chaque contrat consensuel a sa propre évolution, 
et ni quelques-uns de ces contrats seulement, ni 
tous ensemble n ont trouvé tout d'un coup une 
place dans le droit civil, par l'effet de la loi ou au- 
trement ; les clauses de bonne foi étaient aussi im- 
puissantes dans le vieux droit à réaliser toutes les 
opérations réclamées par la pratique^ 

Pour avoir un point de repère certain, disons que 
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déjà au temps de SextuB iËlius, Petus Gatus, codsuI 
en l'an 556 de la fondation de Rome, l'action en jus- 
tice résultant de la vente existait d'une façon cer- 
taine, et à Tépoque du consulat de Quintus Muciot 
Scaevola, cent ans plus tard, existaient certainement 
aussi les actions empti et locati œnductù avec leur 
nature d'actions dérivant d'un contrat de bonne foi. 
On n'avait naturellement pas encore à cette épo- 
que tiré toutes les conséquences de la nature de 
contrat de bonne foi ; les résultats commençaient 
seulement à sedégager peu à peu pour arriver à pro- 
duire bientôt tous leurs effets. 

Le passage où Ciceron (de of/iciciis III 17 p. 70) 
rapporte les paroles de Quintus Mucius, « Summam 
« vint esse dicebat in omnibus iis arbitriis, in quibus 
« adderetur « ex fide bona ; fideique bonœ nomen exis- 
(( timabat manare latissinie ; idque ver sari in ttUelis, 
« fidnciis, mandata y rébus emptis oendiiis, conductis 
« locatis, quibus vitœ societas contineretur ; in hU ma- 
« gui esse judicis statuere, prœsertim quum in pleris- 
€ que essent judicia contraria, quid quemque cuique 
« prœstare oporteret », nous fait voir que Mucius 
introduisait pour leur faire produire l'effet le plus 
complet les clauses de bonne foi qui existaient dé- 
jà, mais pas avec toutes leurs conséquences. 

Nous pouvons citer un passage de Mommsen à 
l'appui de l'opinion que nous avons présentée comme 
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généralement admise (Savigny-Stiftiûng, IV, 273). 
C'est se placer, nous dit-il, à un point de vue faux 
que de croire qae les contrats consensuels soient 
aussi anciens que les rapports de droit strict, parce 
que, aussi longtemps que le développement du droit 
a reposé entièrement sur le système des Douze Ta- 
bles, il n'y avait pas de place pour l'élément de la 
bonne foi. 

Mais il est bien à croire cependant qu'il a existé 
un contrat consensuel qui devait être jugé suivant 
le jus strictum ; l'action qui en naissait n'est pas 
nécessairement une action de bonne foi. 

On voit souvent; en examinant le vieux droit, per- 
cer dans le droit classique ce contrat qui a pris nais- 
nance à Timage du contrat consensuel de bonne foi ; 
cette observation nous fournit la preuve qu'il était 
impossible que les contrats consensuels aient existé 
dans le plus ancien droit. 

Nous avons fixé plus haut une époque déterminée 
à laquelle certainement la focafio donnait lieu à une 
action en justice, et cela depuis longtemps déjà; 
c'est le milieu du septième siècle de la fondation de 
Rome. 

On peut à cette date en opposer une autre à la- 
quelle, suivant toute vraisemblance, le pur consente- 
ment n'engendrait pas d'action ; c'est l'époque du 
droit des Douze Tables, en Tan 304 do la fonda- 
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tien de Rome. Certains textes de la loi autorisent, 
si on n'obtient pas satisfaction, à se faire justice à 
soi-même, en saisissant ce à quoi on a droit. 

La vente, le louage sans formes étaient de sim- 
ples relations usitées dans la vie, dont Taccomplis- 
sement dépendait de la bonne foi des contractants; 
régulièrement la vente se traduisait par une manci- 
patio; sinon, c'était une affaire toute nue, et le 
louage principalement n'appartenait pas au droit. 
C'était un pur événement de faitqui ne pouvait cer- 
tainement participer à la protection du droit que 
dans certains cas déterminés où un intérêt public 
ou religieux était lié à rintorèt privé. Ce sera par 
exemple un paysan qui a loué ses animaux pouf 
faire face avec le prix de location aux frais du repas 
qui, régulièrement avant les semences d'automne et 
de printemps était offert à Jupiter Dapalis,afin d'ob- 
tenir sa protection pour leschampset les animaux. 
C'était une coutume répandue de louer les animaux 
dans ce but ; ils concouraient ainsi au sacrifice of- 
fert dans leur intérêt. 

A considérer les équivalents qui remplaçaient 
dans certains cas déterminés les sanctions de droit, 
nous voyons que la locatio n'avait pas de forme ju- 
ridique et qu'elle était alors encore étrangère au 
droit. Le but qu'on se proposait souvent d'obtenir 
parle mancipium nous en est encore une preuve. 



Î^REMlèRK PARTIK l7 

Une vente du fils de famille par le père pauvre con- 
tient en réalité un traité à forfait pour le travail d'un 
journalier, et si l'ancien droit avait connu le contrat 
de louage, ce rapport en aurait pris la forme, et le 
choix de la mancipation qui ne se rapporte pas du 
tout au but économique cherché nous montre bien 
que la /ocaWocandMcWo n'existait pas encore juridi- 
quement. 

Où donc chercher la germe du développement 
postérieur de la locatio ? 

Trois opinions sont ici en présence ; la première 
savamment et longuement détaillée parMommscn, 
(Savigny-Stifliing, VI, \SS^j(Ueromischen anfnnye von 
Kanfiind Mielhe), prétend trouver cette origine dans 
les contrats faits par Tadministralion, les contrats 
publicains; le droit public se seraitselon lui en quel- 
que sorte transposé dans le droit privé. Un de ses 
principaux arguments est tiré de la terminologie 
même ; c'est dans le droit public que le condtictor 
operis est aussi appelé redempior, et cette confusion 
dedénominations se retrouvera, à Torigine au. moins, 
dans la localio operis du droit privé. Nous renvoyons 
pour cette question au commencement de la se- 
conde partie de notre travail ; elle y est exposée en 
détail. 

Dans une seconde opinion le contrat consensuel 
de louage tirerait son origine du jus gentium. Le 

D*H. Û 
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jus gentium n'est pas ce que parait dire un texte 
célèbre de Gai us « quod naturalis ratio inter otnnes 
« honiines constituit, id apud otnnes populos perœqtie 
€ custoditur, atque vocatur jus gentium. » Ce n'est pas» 
comme le pourrait faire croire cette phrase écrite 
dans le plein développement du droit romain et sans 
aucune préoccupation historique, une pure abstrac- 
tion philosophique, quelque chose comme le droit 
naturel. Le jus gentium des Romains est en réalité 
quelque chose de concret ; on peut en placer la 
naissance au commencement du sixième siècle de 
Rome, c'est-à-dire peu après la création de la 
préture pérégrine en Tan 507; en un mot il est 
l'œuvre du préteur pérégrin qui l'a formulé dans 
son édit. Ce magistrat avait à juger les contestations 
soit entre citoyens et pérégrins, soit entre pérégrins. 
Comme ces opérations avaient généralement trait 
à des opérations de commerce, le préteur pérégrin 
fut amené à faire une sorte de droit commercial in- 
ternational ; telle est l'idée qu'on doit se faire du 
jus gentium. 11 faut bien remarquer d'ailleurs que le 
procédé employé par le préteur pour résoudre ces 
litiges entre individus appartenant à des cités 
différentes n'était pas du tout le même qu'au- 
jourd'hui. 

Nos tribunaux se préoccupent uniquement de 
trancher un conflit de lois, c'est-à-dire de déclarer 
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quelle est la loi qui régit le rapport de droit en 
litige, et se bornent à faire l'application de cette 
loi à la cause. L^s Romains ne voulaient pas plus 
appliquer leur loi nationale aux pérégrins qu'ils ne 
se souciaient d'appliquer la loi personnelle de ces 
derniers. Il y avait pourtant exception en matière 
pénale; on appliquait In loi romaine au pérégrin 
coupable, mais au moyen d'une fiction, qui consistait 
aie réputer romain : ^ civitas romana ei /ingitur, nous 
dît Gaius. (1V« § 37). Les préteurs pérégrins ont donc 
créé un droit neutre qui n'était ni le droit romain, 
ni le droit d'une nation étrangère, mais un ensemble 
de règlies applicables à tout le monde, abstraction 
faite des nationalités, et ce sont ces règles qui ont 
constitué le jw getUium. Naturellement ils ont 
préféré les décisions qui avaient un caractère 
rationnel et étaient le plus généralement admises 
par les populations ; c'est ce qui fait que Gains l'a 
dans sa définition, identifié au droit naturel. 

Le louage a donc été tout d'abord sanctionné par 
le préteur pérégrin, et c'est de son édit qu'il a dû 
passer dans ie droit civil. En effet, de même que 
le préteur pérégrin empruntait au préteur urbain 
les dispositions de son £dit qui lui paraissaient le 
plus équitables, de mùaio le secjwd prenait au pre- 
aiier seso)eilleur<c^s règles; il y avait là deux légis- 
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latious parallèles qui se pénétraient et se complé- 
taient Tune l'autre. 

Enfin une troisième opinion, et c'est celle que 
nous nous sentons le plus enclin à adopter, ne 
cherche pas ailleurs qu'en lui-même le germe de 
ce contrat ; tout en accordant une grande intluence 
au développement des relations pérégrines sur la 
configuration du louage consensuel, il faut recon- 
naître qu'à Rome, bien avant l'époque de Plante, 
et peu après la promulgation de la loi des Douze 
Tables, le contrat matériel de louage résultant d'une 
entente dépourvue de formes pouvait donner lien 
synallagmatiquement à une exécution forcée, et 
cela sur le fondement d'un droit coutumier. 

Cette exécution avait peut-être lieu plutôt dans 
la forme de l'action de la loi sacramento que par une 
judicis arbittive postulatio ; le contrat, rigoureuse- 
ment de droit strict, était traité comme une obli- 
gation de droit strict. 

Persuadés que le louage et une protection juridi- 
que du contrat, existèrent de bonne heure en raison 
même des exigences de la vie chez les Romains, nous 
pensons qu'il faut reconnaître aussi de bonne heure 
une haute signification au contrat indépendamment 
de toute forme, et admettre qu'il est sorti de lui-même 
jusqu'à ce que, avec l'aide du préteur, il soit devenu 
enfin un contrat consensuel et de bonne foi avec 
toutes ses conséquences. 
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C'est à cette époque que nous nous plaçons comme 
nous l'avons dit en exposant la division de noire 
sujet pour étudier maintenant la formation, la na- 
ture et les effets du contrat « rerum vehendaram ». 



DEUXIÈME PARTIE 



CHAPITRE PREMIER 



L'accord de volonté entre deux personnes dont 
Tune s'engage à transporter des objets d'un lieu à 
un autre^ et l'autre à payer un prix convenu, donne 
naissance à une locatio operis spéciale que nous ap- 
pellerons rerum vehendarum. 

Ici, la qualification de locatio operis est donnée à 
celui qui fournit la menés, et celle de conductor ou 
redemptor à celui qui fournit un service en nature. 
Voici comment, selon M. Accarias (Précis de droit 
romain, 11, n' 620) on peut expliquer ce renverse- 
ment des qualifications, qui est, dans tous les cas, 
le résultat d'une mauvaise terminologie. Pour con- 
cevoir notre louage, il faut que la partie qui reçoit 
le service, qui ne consiste pas en argent, fournisse 
à l'autre une chose matérielle corpus ou substantia. 
C'est donc par analogie avec le louage de choses, 
qui était le louage type pour les Romains comme 
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pour nous, c est parce que dans ces deux espèces de 
louage, le propriétaire est obligé de mettre sa chose 
entre les mains de Tautre contractant, que celui-ci 
a été appelé conductor dans les deux cas, quoiqu'il 
joue un rôle inverse dans l'un et dans Tautre. 

Les Romains, au lieu de déterminer les rôles des 
parties d'après lanatureet l'objet de leur obligation, 
se seraient attachés à une considération tout-à-fait 
superficielle. 

On a bien invoqué pour rendre compte de ce ren- 
versement du langage ordinaire les lois 19 et 20 (de 
act. empti et venditi, XIX. 1). 

Il est dit dans ces textes, que les anciens em- 
ployaient indistinctement les mots locator et condtic- 
tor comme ils faisaient aussi pour les mots emptor et 
venditor. 

c Antiquitus emere pro accipere ponebatur (Festus 
de significatione verborum redemptores, p. 270) nous 
dit un passage célèbre de Festus, et un autre du 
Digeste : < quoniam kx XII tabularum emptionis verbo 
aninem alienationem complexa videretur, » (L. 29 p. 
1, D. De statuliberis, liy. 40tit. XL, 7). Cette obser- 
vation ne nous fait pas comprendre pourquoi, lors- 
que le sens des deux appellations fut devenu bien 
distinct, la même fonction ne fut pas exprimée tou- 
jours parle môme mot, dans les diverses variétés du 
contrat de louage. 
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II est bizarre aussi, et cela demande une explica- 
tion, que le conductor operis s'appelle aussi redemptor ; 
il semble qu'il y ait là dans la terminologie comme 
une vieille confusion entre la vente et le louage. 

Mais non, dès l'origine du droit, les Romains 
connaissaient bien le louage en droit public et cette 
dénomination, qui était justifiée dans le louage du 
droit public, est passée aussi dans le droit privé. 

Si, à Torigine, la transmission du droit de 
réclamer les impôts, se faisait bien comme une 
vente, les impôts pris individuellement paraissaient 
seuls être un objet corporel, et rien d'étonnant à ce 
qu'on ait assimilé ceux qui affermaient, à des 
acheteurs de fruits à venir. Mais, quand les 
Romains arrivèrent à une plus grande puissance 
d'abstraction, nous voyons que lorsque le censeur 
concédait la ferme de l'impôt, il était censé aban- 
donner un droit durable à une jouissance déterminée. 

C'est surtout dans les locations censorielles, que 
Tentrepreneur privé n'était pas dénommé seulement 
conductor, mais souvent redemptor, et cela presque 
toujours dans le cas de locatio operis. Pour éloigner 
Tesprit de toute confusion existant alors en droit 
public entre le louage et la vente, il suffit de 
remarquer, que si emplio signifie depuis les premiers 
temps « achat :» dans le langage du droit, on ne 
peut plus prendre ce sens pour base dans la plupart 
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de8 composés du mot ; le sens originaire est bien 
plutôt celui de « prendre t, et le préfixe (re) indique 
une entreprise, signifie c fournir à la place d'un 
autre, une activité qu'il devait sans cela déployer 
lui-même, comme dans l'expression c remtnandatam 
redpere » . 

Ce mot, relativ<ement sans couleur, a d'ailleurs 
été employé plus tard exclusivement pour désigner 
celui qui s'est engagé avec l'Etat ou d'autres per- 
sonnes morales semblables, tandis que pour les rap- 
ports des particuliers, il n'a été employé que de 
bonne heure et d'une façon tout isolée, en tout cas, 
jamais pour une locatio m ou operarum. 

Remarquons aussi que si cette dénomination de 
redemptor pouvait venir d'une confusion originaire 
entre la vente et le louage, l'entrepreneur aurait 
dû être assimilé plutôt au vendeur qu'à l'acheteur, 
attendu que comme le premier, il doit recevoir une 
somme d'argent en échange de ses services. 

Maintenant que nous nous sommes rendu compte 
delà dénomination des parties qui se trouvaient en 
présence dans notre contrat, voyons un peu de 
quelle façon il se formait. M. Ortolan pense que 
dans l'origine du droit quiritaire, le contrat était en- 
touré comme les autres de rites et formules solen- 
nels; il a dû cependant se dégager de bonne heure 
des exigences du droit civil, car nous le voyons par- 
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tout désigné comme un contrat consensuel. À par- 
tir de Jastinien^il tomba sous l'application d'une lé- 
gislation nouvelle. Si les parties conviennent qu'on 
rédigera un écrit, le contrat n'existe qu'autant que 
récrit aura été rédigé avec toutes les formes pres- 
crites. (Gode Justinien, loi 17, de fide instrumerUarum 
IV, %i). 

L'innovation, c'est qu'il sera présumé d'une façon 
absolue, que les intéressés ont entendu subordon- 
ner la formation môme du contrat, à la rédaction de 
l'acte : tant que tout n'est pas terminé, le contrat 
n'existe qu'à l'état de projet ; chacune des parties 
reste libre de l'abandonner sans encourir de peine. 

Cette décision de Justinien a pour but de prévenir 
les procès, et elle les prévient s'il y a un écrit 
achevé ou non, mais à défaut d'un écrit, comment sa- 
voir si les parties se proposaient ou non d'en rédiger 
un, et par suite, si le contrat existe ? 

La locatio rerum vehendarum est un contrat par 
lequel je m'engage, moyennant une somme d'argent 
convenue, à exécuter pour vous un transport; il 
ressort de cette définition que l'une des deux obli- 
gations a pour objet invariable un prix ou une 
merces, l'autre un opus. Ce louage se forme, par 
cela seul qu'à l'intention réciproque de s'obliger, 
se joint l'accord de volonté sur l'objet des deux obli- 
gations et que la chose à transporter a été remise 
au voiturier. 
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Ainsi, bien qu'aucun texte ne place le contrat 
rerum vehetidarum au nombre des contrats réels, 
nous n'hésitons pas à lui donner ce caractère. Cela 
résulte de la force même des choses ; l'obligation de 
transporter et de livrer en un autre lieu, suppose 
nécessairement, qu'il y a eu remise d'une chose 
matérielle au voiturier. Le contrat de transport est 
donc tout aussi réel que le commodat, le dépôt ou 
le gage. Cela ne l'empêche pas d'ailleurs d'être 
comme ces derniers consensuels ; il n'est pas néces- 
saire que le contrat soit manifesté au moyen de for- 
malités quelconques ; en un mot, c'est un contrat 
consensuel réel. Il s'opère une sorte de dépôt avec 
ceci de particulier, que le dépositaire, au lieu de s'o- 
bliger à restituer, à conserver sur place, et à resti- 
tuer à première réquisition, s'engage à conserver 
dans sa voiture, et à restituer dans un autre liep 
que celui de la remise (1). 

La merces doit consister en une somme d'argent. 
Cette somme doit être déterminée ou tout au moins 
déterminable, d'après les termes mêmes du contrat. 

(1) Ea ce sens, MM. Aubry el Rau, § 373. Lyon-Gaen et 
Renault, Traité de droit commercial, No« 559 et 560. 

Bien que ces auteurs aient eu en vue le droit moderne, 
nous pouvons invoquer ici leur autorité, car il s'agit de no- 
tions qui ressortent de l'essence même du contrat, et quî^ 
par conséquent, sont de tous les temps et de tous les pays. 
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Abandonnée à l'arbitrage d'un bonus vu quel- 
conque, elle ne donnerait pas naissance au contrat 
de louage; si, au contraire, l'arbitre est choisi, le 
contrat existe sous la condition de son estimation. 
Aussitôt le contrat formé, les actions locati et couducti 
prennent réciproquement naissance en faveur des 
parties contractantes. 

Lorsqu'une partie donne à l'autre une somme 
d'argent, la réception seule de cette somme suffit 
pour faire naître le contrat ; c'est ce que dit Paul au 
Digeste: (D. Loi 5 de prœscriptis verbis) « Cum do ut 
facias, si taie sit faclum quod locari solet, pecunià data 
locatioerUy>. Pour les jurisconsultes romainsTélément 
essentiel constitutif du contrat est la volonté du 
locator operis de se procurer le travail ; ils en 
concluent que lorsque l'acte se réduit à ceci : do ut 
facias, le contrat existe; la condition essentielle, 
do, existant, le reste s'en suivait naturellennent. 
Aussi, Paul accorde au negotiutn do ut facias, alors 
même que la dation n'est pas celle d'une somme 
d'argent, une action prœscriptis verbis ; c'est un 
contrat innommé, qu'on assimile à celui du louage. 

Au contraire, s'il y a eu negotium facio ut des, le 
travail ayant eu lieu avant la fixation du prix, Paul 
refuse l'action prœscriptis verbis; il n'y a plus 
d'assimilation possible avec le louage, et le voiturier 
ne pourra réclamer le prix que par l'action de dol, 
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c( quod $i faciam ut des et poiteaquam fed, cessM dure, 
nuUa erit civUiê actio et ideo de dolo dabitur » . 

L'action de dol serait aussi employée, si le locatar 
devait payer le cotiductor par raccom plissement 
d'un autre fait ; il y a échange de services : facio ut 
facias. Ulpien réagit contre la théorie de Paul, 
(Ulpien, loi 15 de prœscriptis oerbis) et, plus tard, le 
rescrit d'Alexandre Sévère et la loi 22 de prœscriptis 
verbis prouvent que la jurisprudence est fixée dans 
un sens contraire ; le facio ut des est mis au même 
rang que le do ut facias et l'action prœscriptis rerbis 
leur est applicable à tous deux. 






CHAPITRE 11. 



Voyons maintenant quelles sont les obligations 
qu'engendre le contrat pour les deux parties, quels 
sont les effets qu'il produit. 

La principale obligation du conductor est d'exécu- 
ter le transport dans le délai fixé ; s'il ne suffisait 
pas, un nouveau délai pouvait être accordé ex œquo 
et bono. Mais, si d'après larbitrium boni viri, le voi- 
turier était en faute de n'avoir pas fait le trans- 
port dans le délai fixé, il devait payer au chargeur 
l'intérêt convenu d'avance que ce dernier avait àce 
que le délai fût observé ; c'était une clause, qu'on 
mettait d'habitude dans cette locatio operis. D. loi 
58 p.l, D. loc. cond. K1X,2. La loi25, p. 7, au même 
titre, nous trace les règles de la responsabilité du 
conductor ; il doit veiller sur ce qui lui est confié, 
comme un père de famille diligentissimus. 

La faute légère et la faute lourde lui sont égale- 
ment imputables. Passons rapidement en revue les 
textes que nous trouvons sur les obligations et la 
responsabilité du voiturier ; ils se trouvent au Di- 



32 DROIT ROMAIN 

geste,principalementau livre 19 et aux livres 9, 10^ 
13, 14 et 20. 

Dans la loi 13 D. locali œnducti, XIX, 2, Ulpiea 
nous présente un cas d'application de la responsa- 
bilité du voiturfer. Mjal heureusement, il n'est pas 
très-facile de préciser exactement l'hypothèse pré- 
vue par le jurisconsulte. Voici comment il s'ex- 
prime : « Item qtiœritur, si cisiairius, id est carruca- 
rius, dum cœteros transire contendit, cisium evertit, et 
servum quassavit vel occidit ? Puto ex locato esse in 
eum actionem : temperare enim debuit. » 

Sed et titilis Aquilia ei dabitur » 

Un voilurier Irop pressé avait voulu couper d'au- 
tres voilures ; il avait accroché, et sa voiture avait 
versé, blessant ou tuant un esclave. Ulpien donne 
au maître de cet esclave, pour lui permettre de re- 
courir en dommages-intérêts contre le voiturier, le 
choix entre deux actions : l'action ex locato, et VolC- 
lion legis A quilœ iitilis. Pas de difficulté en ce qui 
concerne cette dernière action. 

L'esclave a-t-il été tué ? Nous sommes dans le pre- 
mier chef de la loi Aquilia, et le maître obtiendra 
la plus haute valeur qu'ait atteinte l'esclave, dans 
Tannée qui a précédé le délit. 

L'esclave a-t-il été simplement blessé ? C'est le 
cas prévu par le troisième chef de cette loi, et la 
condamnation aura pour objet la plus haute valeur 
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(le l'esclave clans les trente jours qui ont précède 
raccident.Maintenant,pourquoi raclion utile, et non 
Taction directe de la loi Aquilia ? L'explication est 
aisée à fournir. Pour être exactement dans les ter- 
mes de la loi, il fallait que le délit eût été causé 
corpore corpori. Or, ici le dommage avait bien été 
causé corpori, mais non pas corpore, c'est-à-dire par 
un acte même du voiturier exerçant d'une façon di- 
recte et matérielle, une action malfaisante sur Tes- 
clave; en un mot, ce n'étaitpas le voiturier qui avait 
écrasé Tesclave, c'était la voiture. Voilà pourquoi 
le maître ne pouvait pas se prévaloir directement 
de la loi Aquilia, et devait recourir à cette action 
utile, créée par la jurisprudence, et qui était une 
extension de la loi Âquilia, aux divers cas où le dom- 
mage avait bien été causé corpori mais non pas cor^ 
pore. 

Ulpien donne aussi au maitre l'action ex locato. 
Cela suppose qu'un contrat de louage est intervenu 
entre le voiturier Tesclave. Celui-ci avait eu probable- 
ment une course plus ou moins longue à faire, et 
il avait traité pour cela avec un cocher. 

Rien d'étonnant d'ailleurs, à ce que l'action née 
de ce contrat de louage, puisse être intentée par le 
maître lui-même ; c'est l'application de ce principe 
général, qu'un esclave peut acquérir pour son maître 
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toute espèce de droits, aussi bien des créances el 
des actions personnelles que des droits réels. 

Lorsque plusieurs expéditeurs avaient traité avec 
un voiturier, et que celui-ci ne pouvait transporter 
le tout, comment régler le conflit entre les divers 
chargeurs ? Allait-on établir une contribution entre 
eux,etdire, par exemple, que le voiturier prendrait à 
chacun la moitié des marchandises ? Ou bien, au 
contraire, fallait-il décider que celui qui avait traité 
le premier serait servi le premier et ainsi de suite ? 
Nous n'avons pas de texte formel et spécial sur ce 
point. Mais la première solution nous parait com- 
mandée par la raison et la force des choses. 

L'obligation de transporter est indivisible au 
moins dans l'intention des parties. Le transport n'a 
d'effet utile pour chaque expéditeur, qu'autant qu'il 
s'applique à la totalité de ses marchandises. Nous 
pouvons ajouter d'ailleurs un argument tiré de la 
loi 26 à notre titre locati conducti au Digeste : « con- 
vertit priori conductori ante satisfieri. Ce texte semble 
au premier abord trancher notre question» Mais, il 
faut remarquer qu'il est relatif à la locatio operantm 
et non à lalocatio opms. Aussi n'en tirons-nous qu'un 
argument d'analogie ; mais, cet argument est très- 
fort. On ne conçoit pas plus une répartition entre 
plusieurs créanciers de transport, qu'entre plusieurs 
créanciers d'operœ. 
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La loi 36 s'applique à la responsabilité ; le voi- 
turier n'en sera déchargé qu'après la réception de 
ses marchandises. 

Demandons-nous avec la loi 38 et la loi 19 p. 9 
au même titre, eu présence de la corrélation des deux 
obligations de payer la merces d'une part et d'exé- 
cuter le transport convenu de l'autre, si la merces 
est exigible lorsque Vopus n'a pu être fait, et que 
pourtant les deux parties échappent à tout reproche 
de faute. Avec le texte et dans le cas où il s'agit 
d'une locatio operarum, nous répondrons oui, toutes 
les fois que le locator capable de fournir ses servi- 
ces, n'a pas pu les placer ailleurs. Au contrairci 
dans le cas do locatio operis ou de contrat rerum ve- 
hendanm, on ne pourrait décider de même ; le si- 
lence des textes ne permet pas d'étendre la décision, 
et, selon M. Accarias, on en trouverait la raison 
dans la différence de la position sociale du locâtor 
operarum avec celle du conductor operis, qui lui est 
ordinairement supérieure. 

Labéon, au livre 14 tit. 2, de lege Rhodia, loi 10, 
donne une décision pour le transport maritime que 
nous pouvons appliquer à un transport par terre. 
Une me^œs ayanl éfo fixée pour le transport d'es- 
claves, clic no r>_va pas due pour celui qui est m )rL 
en roule. 

La loi 15 purag. 6 au livre 19, lit. 2, décide que 
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si le prix de la voiture a été payé d'avance, il peut 
être répété, si le transport n'a pas été fait entière- 
ment; en effet, le chargeur ne saurait retirer d'uti- 
lité, de la moitié ou des trois quarts du transport. 
On peut aussi pour cette question, se reporter à une 
loi de Scaevola, 61, p. 1, au même titre. 

En principe, la responsabilité du voiturier n'est 
plus engagée, s'i( y a eu force majeure ou cas for- 
tuit; cela résulte des lois 25, p. 6 loc. cond. et de 
la loi 10, p. 1 de lege rhodia. La responsabilité, au 
contraire, existe, si l'événement a été précédé d'une 
^aute (loi 10, p. 1, rfe lege rhodifi, loi 13, p. 1, loc. 
cond., et idem, p. 2, loi 31, loc. cond.) 

Le conductor peut, à moins de stipulation con- 
traire, faire faire le transport par un autre ; il 
suffit qu'il ne lui ait pas été confié, en raison de 
ses qualités personnelles. C'est ce que nous con- 
cluons de la loi 48, loc. cond., tit. 2; le premier 
conductor devient alors, par rapport à l'autre, loca- 
tor, et il a l'action locati contre lui, mais bien en- 
tendu, ses obligations avec le premier /ocafor sub- 
sistent; il répond vis-à-vis de lui des fautes du voi- 
turier subséquent. 



CHAPITRE ni. 



Voyons maintenant les obligations du locator ope- 
ris ; il doit livrer sans retard les marchandises à 
transporter. Tous les vices cachés, toutes les cir- 
constances extraordinaires que le voiturier ne doit 
pas prévoir, sont à sa charge ; il perd Faction ex 
locato en les dissimulant, par conséquent, tout re- 
cours pour ses marchandises, et, néanmoins, il 
paye le transport effectué. Une fois le transport fait, 
le maître est obligé de recevoir les marchandises ; 
cette opération se nomme approbatio, et, à partir 
du moment où elle a été faite, ou aurait dd Télrc 
si le maître y avait consenti, les risques passent à 
sa charge « si per eum steterit quominus opus adpro- 
betur » (loi 36, loc. cond., tit. 2). 

Le voiturier ne peut pas rester à la merci d'un 
caprice de l'expéditeur. Dans le cas où le transport, 
au lieu d'être entrepris en bloc, l'aurait été par 
parties, chaque transport partiel pourrait donner 
lieu à une approbatio, le voiturier réclamant son 
prix et se déchargeant des risques pour chaque 
transport partiel. 
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Le voiturier qui veut contraindre le mailre à re- 
cevoir les marchandises, aura recours au jugement 
d*un bonus vir qui jugera exœquo et bono. Si les par- 
ties ont désigné à l'avance un arbitre et que celui- 
là ne puisse ou ne veuille procéder à Vapprobatio, 
on aura recours à Varbitrium d'un bonus vir que le 
magistrat désignera t nam /ides bofia exigit, » dit la 
loi 34 pr. loc. œnd., tit. 2. 

Le voiturier avait un droit de rétention sur les 
objets transportés, pour se faire payer le prix du 
transport ; il pouvait les garder par devers lui 
quasi pignùris loco. Cela résulte tout d'abord des 
firincipes généraux du droit romain. 

L'obligation contractée par le voiturier de resti- 
tuer les objets transportés au lieu de destination, 
dérivait^ nous l'avons dit, d'un contrat de bonne 
foi. 

Or, la bonne foi répugnait à ce qu'il fût contraint 
de livrer la chose transportée, tant que le prix du 
transport ne lui avait pas été payé. 

En d'autres termes, le destinataire aurait commis 
un dol, en prétendant se faire remettre les mar- 
chandises sans payer le prix de la voiture. D'ail- 
leurs, le voiturier actionné en délivrance, n'avait 
pas besoin, pour invoquer le droit de rétention, de 
faire insérer par le magistrat, l'exception de dol 
dans la formule, comme devait lo faire le posses- 
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seur de bonoe foi, défendeur à TactioD eo revendi- 
cation pour 8e faire restituer les dépenses qu'il 
avait faites dans l'intérôt de la chose* L'action dont 
il était tenu était de bonne foi. Cette action se troa« 
vail naturellement sous«entendue. Nous n'ayons 
pas de texte spécial sur la matière. Mais nous pou- 
vons invoquer par analogie» des textes qui consa* 
crent le droit de rétention au profit du créancier 
gagiste (Loi 8 pr. au D. liv. 13, tit. 1, de pigner 
àct.), du commodataire (L. 15, § 2, liv. 47, tit. 2. D. 
de furtis ; L. 59 au même titre) et du dépositaire 
œlL leg. mos. X, 2, { 6). Or, nous savons que le 
contrat de transport est un mélange du dépôt et du 
louage d'ouvrage ; il serait inexplicable de refuser 
au voiturier la garantie de la rétention, qu'on ac- 
corde au dépositaire, et même au commodataire et 
au gagiste pour assurer le recouvrement des frais 
qu'ils ont faits, relativement à la chose. Enfin nous 
pouvons tirer argument d'un texte appartenant à 
une matière très voisine de la nôtre, car il se trouve 
au titre de kga rhogia de jaclu. La loi 2 de ce titre, 
reconnaît au capitaine d'un navire le droit de réten- 
tion sur les marchandises appartenant aux divers 
chargeurs, pour assurer le paiement de leur part 
contributive respective dans la perte résultant du 
jet. 

Quand nous aurons passé en revue les actions qui 
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pouvaient nailre d'un transport par terre, nous au- 
rons donné uneidéed'ensemble du contrat que nous 
étudions, et de ses résultats, et nous n'aurons plus 
qu'à voir cooiment il prend fin. 

Nous avons déjà mentionné les actions locati et 
conducti, ainsi que l'action prœscriptis verbis, qu'il y 
avait lieu de délivrer comme nous l'avons vu, dans 
le cas de contrat innomé, assimilable à un louage, ou 
encore dans le cas où on ignorait, s'il y avait loca- 
tio rei ou operis. 

Telle est la décision de Labéon, dans la loi 1. D. 
de prœscriptis verbis (XIX, 1). 

Il arrive souvent, dit le jurisconsulte, qu'à défaut 
des actions connues, lorsqu'on ne peut pas fixer le 
nom d'une convention, on se détermine à recourir 
aux actions qu'on appelle in factum, et il rapporte 
un exemple qui n'est autre que celui d'un transport. 
Il y a lieu de douter si ce sont les moyens de trans- 
port, les chariots et les animaux, pourrons-nous dire 
par assimilation, qui ont été loués à un marchand, 
ou si c'est le marchand qui a loué les services du 
voiturier pour exécuter son transport. Dans ce cas, 
il y aura pour le chargeur une action m factum nu 
lieu de l'action ex locato. 

Nous pouvons, sansdoule, encore appliquera un 
transport par voie do terre, la décision d'Ulpieii 
dans le cas de transport maritime ; elle se trouve 
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dans la loi 14, au même titre. Ud voiturier qui au- 
rait été forcé d'abandonner une partie de son char- 
gement, et aurait ainsi sauvegardé ses propres mar- 
chandises, ne serait tenu d'aucune action; il y au- 
rait contre lui une action in factum, s'il l'avait fait 
sans motifs valables, et une action de dolo, s'il y avait 
eu doL 

Nous dirons aussi de même, qu'il faudrait recou- 
rir à la loi rhodiadejactu, liv, 14, tit. 2, si on ima- 
gine qu'il pourrait y avoir eu lieu à régler dans un 
transport par terre une contribution entre plusieurs 
chargeurs. 

D'après cette loi, si Tun des chargeurs a reçu sa 
part entière, et que le reste du chargement ait péri, 
les autres demandent que celui qui a reçu sa part 
intégrale contribue à la perte ; ils agiront donc ex /o- 
catOy contre le transporteur, en raison de Vonus 
aoersum. 

Examinons maintenant une curieuse hypothèse du 
jurisconsulte AIfénus (loi 31, loc. cond.); elle se rap- 
porte à un transport maritime, mais serait évidem- 
ment applicable à un transport par terre, dans des 
circonstances semblables, si elles avaient pu se pré- 
senter. 

Voici l'hypothèse : Plusieurs chargeurs ont confié 
à un voiturier diverses quantités de blé, et elles ont 
été mêlées ensemble, le voiturier livre à un des char- 
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gours la pari qui lui revient, puis, par un cas de 
force majoure» le resle périt. On «Jenoande si les au- 
tres chargeurs peuvent agir pour leur part de blé 
onem at)er< t contre le transporteur. Le jurisconsulte 
a répondu, c II ya deux genres de locatio operis \ 
tantôt, c'est la chose même qui doit être rendue; 
tantôt, c'est seulement une chose du même genre. 
Dans le premier cas, la chose reste la propriété du 
maitre, dans le second, il n'a plus qu'un droit de 
créance. C'estainsi que le blé est devenu la propriété 
du voiturier. Si le blé de chacun avait été séparé 
par des planches, des peaux, ou un autre moyen 
quelconque, il en serait autrement : le propriétaire 
du blé indûment livré, pourrait le revendiquer : 
aussi, lui refusera-t-on les actions onem ai;^r5t. Mais, 
si le voiturier n'est débiteur que d'une quantité, il 
reste seulement à se demander s'il a commis une 
faute. Or, il n'y a pas eu de faute à livrer à un des 
chargeurs laquantité de blé qui lui était due. Il fal- 
lait bien commencer par quelqu'un. Donc, les char- 
geurs ne peuvent agir contre le voiturier par l'action 
ex locato, en raison de Venus aversum comme dans le 
cas prévu par la loi rhodia dejacta. Ils auront alors 
Faction oneris aversi, qui n'est autre qu'une action 
en contribution pour avaries communes. 

Lorsqu'aucune merces n a été convenue pour le 
transport, le chargeur a Faction depositi contre le 
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transporteur; (elle est la décision d Tlpieii qui cite 
Pomponius danë la loi 3, p. 1, naut. caup. D. loi. 4, 
lit. 9. 

Le préteur ne crut pas les chargeurs sufiisam- 
meot protégés par les actious que nous avons jus* 
qu'ici mentionnées, et il inséra dans son édit la dis- 
position suivante, que nous pouvons appliquer aux 
voituriers par analogie c nautœ, quod cujnsque Mlvum 
fore receperint, ineos jiidicium dabo ». Le chargeur eut 
alors une action in factum qui lui permit dans tous 
les cas, hors celui de force majeure, d'obtenir livrai- 
son de sa marchandise ou le paiement delà valeur. 

Quand on agira contre lui par Faction de receplo, 
)e chargeur échappera plus difficilement à la respon- 
sabilité que ex locato. Dans ce dernier cas, il lui suf- 
lirait de montrer que toutes les précautions d'usage 
ont été prises €culpaautem abe$l, siomnia factasunt 
qtue diligentisêimus quisque observaiums fuisset » (loi 
25, p. 7, loc. œnd). Au contraire, si on agit contre 
lui de : « recepto omnimodo qui recipit tenetur, etiamsi 
sine culpa ejus resperiit »ditUlpien (loi 3, p. 2, naut. 
caup). 

Le préteur a pensé que le seul moyen de protéger 
efRcacement le chargeur, c'était de limiter les causes 
d'exonération à des faits de force majeure bien tan- 
gibles. 

Quoique les actions prétoriennes soient pour la 
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plupart an Qulée comme l'était la fonction du préteur, 
celle-ci était perpétuelle (L. 3, p. 4, naut. caup). 

Le voiturier peut encourir, vis-à-vis de Texpédi- 
teur ou du destinataire, non seulement une respon- 
sabilité contractuelle, mais aussi une responsabilité 
pénale. Celle-ci est beaucoup moins étendue que 
la première. La faute contractuelle dans un contrat 
de bonne foi, et nous savons que notre contrat de 
transport de ce caractère, comprend non seulement 
la faute in committendo, mais, même la faute in 
omittendo, c'est-à-dire, aussi bien les simples négli- 
gences que les imprudences ou fautes actives. Au 
contraire, la faute délictuelle ne s'applique qu'aux 
faits, aux actes proprement dits ; elle ne comprend 
pas les négligences ou fautes passives consistant 
in emitlendo. En effet, lorsque deux hommes ne sont 
pas liés par un contrat, Tun d'eux n'est pas tenu, 
en droit, de faire quoi que ce soit en faveur de Tau- 
tre; il suftitqu'il s'abstienne de lui nuire. 

Le délit commis par le voiturier relativement à 
la chose transportée, produit deux effets ; il engage 
sa responsabilité pénale, et a fortiori sa responsabi- 
lité contractuelle. L'expéditeur (ou le destinataire) 
peut avoir intérêt à invoquer l'une et l'autre; et il 
aura pour cela deux actions distinctes. ' 

L'action contractuelle, rei persecutoria, ne sera au- 
tre que l'action locati. Pour cette action, il obtiendra 
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une somme représentant l'intérêt qu'il avait à ce 
que le voiturier observât exactement le contrat. 

L'action pénale peut être l'action furti on Taction 
legis Aquiliœ. 

Il y aura lieu à la première action, lorsque le 
voiturier aura détourné la chose à lui remise. 

C'est ce délit q ue nous appelons abus de confiance ; 
à Rome, il rentrait dans l'expression très large de 
fartum qui comprenait toute « contrectatio fmudulosa 
rei alienœ. Le voiturier ayant rencontré en route des 
amateurs des choses placées sur sa voiture, avait 
trouvé plus simple de les vendre et de s'en appro- 
prier le prix. Si les faits étaient démontrés, il était 
passiblede l'action furti. Cette action était purement 
pénale, et procurait à l'expéditeur, soit le double, 
soit le quadruple de la valeur des marchandises à 
titre de pcena. Cette p6i?na constituait un enrichisse- 
ment pour l'expéditeur, et un appauvrissement pour 
le voiturier, et se cumulaitavec le montantde la con- 
damnation obtenue dans l'action locati. 

il n'en était pas de même, dans le cas de l'action 
legis Aquiliœ ; celie action était mixte, c'est-à-dire, 
tam pcenalis quam rei persecutoria. Elle ne pouvait se 
cumuler avec l'action locati, qui était purement per- 
secutoria rei. Ulpien L. 13. pr. D. XIX, 2). 

Toutefois, lorsqu'on avait intenté d'abord l'action 
locati, on pouvait ensuite intenter l'action legis Aqui- 
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Uœ, poar ce qu'elle avait de pénal. On sait, en effet, 
que celte action procurait au demandeur la plus 
haute valeur qu'avait atteinte la chose, soit dans 
Tannée, soit dans le mois, qui avait précédé le délit, 
selon qu'il s'agissaitdu premier ou du troisième chef 
de la loi Aquilia. Au reste, Faction même de la loi 
Aquilia, n'était donnée contre le voiturier, qu'à la 
double condition ; 1® qu'il y eût détérioration ou des- 
truction, et 2® que ce dommage émanât du fait direct 
et personnel du voiturier. Lorsque la destruction 
ou la détérioration ne résultait pas du fait direct du 
voiturier, la jurisprudence romaine donnait à l'ex- 
péditeur ou au destinataire, l'action legis Àquiliœutù 
lis, c'est-à-dire, étendue en dehors de la sphère nor<* 
maie d'application. (Voir la loi 13 principium, 
déjà citée, D. XiX, 2). Par exemple, le voiturier au- 
quel j'ai confié mes marchandises, traverse un che* 
min, sans faire attention qu'une voiture arrive ra- 
pidement dans un autre sens ; sa charrette est 
heurtée et renversée, mes marchandises sont dé* 
truites ou avariées. J'intenterai contre mon voitu- 
rier l'action utilis legis Aquiliœ. 

On peut encore concevoir que l'expéditeur ait 
contre le voiturier Taction infactamde la loi Aquiliee ; 
il en sera ainsi, quand la chose sera perdue par la 
faute du voiturier, sans qu'il y ail en atteinlc à son 
corpus, a est-à-dire, sans qu'elle ait été malérielle' 
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ment détruite ou détériorée. Par exemple, certains 
objets étaient mal assujettis ; ils sont tombés de la 
voiture sans subir d'ailleurs la moindre détériora- 
tion, et le voiturier a continué sa route, sans 
s'apercevoir de cette disparition. 

L'expéditeur aura contre le voiturier, l'action in 
facttim de la loi Aquilia. 

Cette action à la différence de l'action utilis, ne 
lui procure que la réparation du préjudice causé. 

Aussi devait-elle être peu usitée dans notre espèce 
où on pouvait obtenir le même résultat par l'action 
de bonne foi dérivant du contrat même de louage. 

Si nous supposons les conventions de transports 
faites, non plus avec le maître des voitures, mais 
avec un de ses préposés, le Préteur à partir d'une 
certaine époque, au moyen de l'action inslitoire, 
qui est sa création, donnera contre l'entrepreneur 
de transports, les actions nées des divers contrats 
de transport faits par son préposé, avec une cer- 
taine modification dans la formule (Loi 1 § 12 et Loi 
1 I 7, (fe exercUoria actione Dig. liv. 14 tit. 1). Dans 
Vintentio de la formule se trouvera le nom du pré- 
posé. 

Nous ne trouvons pas à Rome, même à Tépoque 
où le cursus publiais avait pris tout son développe- 
ment, de grandes entreprises privées de transports; 
Tabsence absolue de textes, réglementant la matière, 
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nous esl une preuve suffisante qu'il n'en existait 
pas. Les empereurs ont, en effet, à partir d'Auguste, 
réglenr)ento par de nombreuses ordonnances, les 
transports publics dont nous nous occuperons à la 
fin de notre travail, et si on ne trouve rien sur les 
transports privés qui auraient dû aussi certainement 
solliciter le législateur, c'est qu'ils n'existaient pas 
à proprement parler. Celui qui avait des transports 
à effectuer devait les faire avec ses propres voitures 
et ses animaux, ou bien chaque transport, s'il était 
fait par un voiturier, n'était bien vraiment qu'un 
contrat de louage d'ouvrage, d'espèce particulière, 
el il était régi par les règles que nous avons exposées 
brièvement ; sans doute, en celle matière, comme 
nous Tavons vu, le préteur, en introduisant Faction 
de recepto, a aggravé la responsabilité du voiturier, 
mais c'est seulement dans le silence des parties, et 
dans chaque convention particulière de cette espèce, 
les parties pouvaient introduire des clauses modi- 
fiant les obligations contractuelles normales. 
(Ulpien, loi 23 de reg. juris, liv. 50 tit. 17). On 
n'aurait pu cependant insérer une clause mettant 
le voiturier à l'abri de son propre dol, « illud nûUa 
pactione effici potest ne dolus prœstetur » dit Paul, 
loi 27, p. 3, liv. Il, tit. 14, depactis, et il fallait 
assimiler la faute lourde au dol, « magna culpa 
dolus est, loi 226, de verborum signif. (liv. 50 tit. 16). 
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Maison aurait pu, par exemple, convenir que le 
voiturier transportant des objets frogiles ne ré- 
pondrait pas de leur bris. Cela serait une clause 
analogue à celle qui nous est relatée comme usuelle 
dans le contrat de louage d'ouvrage, dans la loi 27> 
p. 29, adlegem aqiiiliam, Viw. 9, lit. 2 ; elle reposerait 
sur les mêmes considérations. 



h H. 
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Si de grandes entreprises de transporls régle- 
mentées par une législation spéciale, n'existaient 
pas à Rome, on y connaissait cependant la rheda 
meritoria. Ainsi s'appelait à Rome, la voiture de 
louage, aussi bien la voiture couverteque découverte. 
Les cochers de louage appelés rhedarii n'étaient pas 
les seuls avec leurs rhedœ; il y avait ausssi les 
cisiarii avec leurs cisia ; on trouvait déjà à la fin de 
la République, à louer toute espèce de voitures qui 
étaient désignées sous le nom général de véhicula 
meritoria (1). 

Nous dirons tout à l'heure quelques mots des dif- 
férentes espèces de voitures, fardiers, grosses voi- 
tures ou voitures plus légères et plus rapides. 

On se servait des voitures dans l'antiquité, soit 
pour le transport des marchandises ou matériaux 
de construction, soit pour voyager, soit dans un but 

(1) Ginzrot;die Wagm ûnd Fuhrwerke der Griechen nnd fiôner. 
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militaire, mais les personnes ne s'en servaient pas 
pour circuler dans les villes. 

A Rome môme, depuis les temps les plus reculés 
jusquau commencement du 3'"® siècle, après J.-C, 
on n'emploie les voitures que pour le service des 
Dieux et pour les fêtes publiques. Ce sont les Ves- 
tales, le rex sacrornm, les flamines accomplissant les 
cérémonies du culte de la Mater magna, de Liber et 
de Gérésqui en font usage, ainsi que toutes les femmes 
qui remplissent des fonctions sacerdotales; on les 
voit encore figurer dans un cortège triomphal, où 
on promenait le butin, en même temps que le triom- 
phateur. Enfin, aux jours fériés des jeux du cirque, 
alors qu'a lieu la pompa circensis qu\ précède les jeux, 
les images des Dieux sont conduites dansde^thensœ, 
les magistrats dans des voitures à deux chevaux, 
et parfois les empereurs dans des voitures à six. 

Le privilège de se servir d'une voiture n'a été ac- 
cordé à un homme privé qu'une fois et pour des 
motifs particuliers ; ce fut au pontife Metellus, après 
qu'il fut devenu aveugle, dans l'incendie du temple 
de Vesta, en l'an 513, de la fondation de Rome; il 
sauva les objets du culte et en reconnaissance de 
ses services aussi bien qu'en raison de sa cécité, on 
lui permit d aller au Sénat en voiture. 

Les impératrices ne se servaient de voitures dans 
Rome que dans les cérémonies religieuses, et avec 
le consentement exprès du Sénat. 
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Dans les premiers siècles de l'ère chrétienne, 
en effet, il était défendu dans toutes les villes d'aller 
en voiture. C'est seulement 200 ans environ après 
le Christ que l'usage des voitures devint un privi- 
lège des plus hautes fonctions impériales ; déjà sous 
Septime Sévère, 193 ap. J. C. les legatidu gouver- 
neur avaient ce droit dans les provinces et sans au- 
cun doute aussi le gouverneur; en l'an 203, le préfet 
du prétoire Plaulianus, se faisait mener en voiture, 
jusqu'au palais de TEmpereur, et depuis, le droit 
d'aller en voiture est souvent accordé comme un 
privilège, non seulement au préfet du prétoire, mais 
à tous les hauts fonctionnaires. 

Quant Alexandre Lévère, 230 environ après J. C. 
donne le droit aux sénateurs d'avoir à Rome des 
voitures ornées d'argent, on peut en conclure qu'ils 
avaient alors aussi le droit de circuler en voiture. 
Seulement la voiture reste toujours un privilège, si 
bien qu'Aurélien arrivant blessé à Antiochie, avant 
de monter sur le trône quitta cependant la voiture 
où il était étendu pour montera cheval, parce que 
cela aurait paru être présomptueux de faire son en- 
trée en voiture dans la ville. Au quatrième siècle 
après J. C. on allait en voiture à Rome, d'une fa- 
çon générale. Les fardiers, d'après la loi Julia muni- 
cipaliSy ne pouvaient circuler à Rome que le soir et 
la nuit, mais pas depuis le lever du soleil jusqu'à la 
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dixième heure après. On ne fait exception que pour 
les charrois nécessaires aux constructions publiques 
et les voitures qui, arrivées dans la nuit, s'en retour- 
nent au jour ou chargées d'ordures. Gela était réglé 
ainsi, dans l'intérêt de l'immense mouvement de la 
ville auquel préjudiciait déjà la construction des bâ- 
timents publics ; l'ordonnance d'Adrien, défendant 
le passage dans la ville aux voitures trop chargées, 
pour ne pas détériorer le pavé et creuser des cloa- 
ques, parait avoir cessé d'être en vigueur. 

Si on excepte les voitures de courses particulières 
aux jeux du cirque, on peut distinguer trois princi- 
pales sortes de voitures ; (l)ce sont les voitures qui 
servaient au charroi des fardeaux, celles qui ser- 
vaient aux voyages et celles qu'employait TEtat. 

Les premières ont, en général, le nom de plaus- 
tra ; elles sont attelées de bœufs, d'ânes ou de mu- 
lets. Il y en a à deux et à quatre roues, et quand eU 
les servent aux gros charrois, les roues sont pleines 
(tympapo) . 

Les différentes espèces sont le sarracum à deux 
ou quatre roues également ; il sert au transport des 
produits de la campagne, des troncs d'arbres et sur- 
tout des gros fardeaux ; en temps de peste, on s'en 

(i) De rê vêkiculari veierum libri duo Franco fnrti 1671. Boher* 
fei\ 
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servait pour enterrer les cadavres ; on pouvait aussi 
y entasser une multitude d'hommes. 

Le ctirrtis est une voiture ouverte à deux ou qua* 
très roues, qui sert à transporter les bagages des 
soldats, et Varcera est une voiture de transport fer- 
mée en forme de botte dont on se servait pour les 
personnes malades ou faibles. 

Dans les voitures de voyage, nous trouvons d'a- 
bord la rheda, un moyen de transport gaulois, à 
quatre roues ; c'est une voiture solide et facile à 
traîner dont on se servait pour voyager avec sa famille 
et ses bagages. Elle était tirée par deux ou quatre 
chevaux ; c'était celle qu'on louait habituellement 
pour le voyage, et, plus tard, à Tépoque du Bas- 
Empire, ce fut la voiture de poste. 

A rencontre de la rheda, il y avait des voitures 
légères à deux roues qui s'attelaient à deux ou trois 
chevaux au plus ; c'étaient le cisium (sorte de ca- 
briolet) dont on se servait pour les voyages rapides, 
et Vessedutn, char de guerre gaulois à l'origine, qui 
dans l'empire romain servait de voiture de voyage 
pour les autorités et les personnes privées ; on en 
changeait aux stations, et les empereurs en campa- 
gne s'en servaient aussi. Le corvinus qui a pris son 
nom et sa forme de la voiture de guerre britanni- 
que est à peu près semblable ; de môme le petori" 
tum, d'origine gauloise, à quatre roues, et habituel- 
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ment attelée de mulets. Dans les cortèges triom- 
phaux, la domesticité des rois vaincus y était voi- 
turée, et il semble qu'il ait servi surtout pour ceux 
qui suivaient un voyage. 

Dans les voitures de TEtat, il faut compter le 
pilentum et le carpentum qui sont de la vieille épo- 
que romaine, et la carruca souvent mentionnée à 
Tépoque impériale. 

Le pilentumest une voiture couverte à quatre roues 
qui servait à conduire au sacrifice et aux jeux, les 
flamines, les vestales et les matrones. 

Le carpentum, qui était aussi une voiture pour les 
femmes, se distinguait de la voiture précédente, 
seulement en ce qu'il était à deux roues; c'était 
aussi un char couvert attelé à deux chevaux. Le Sé- 
nat accordait pour divers motifs aux femmes de la 
maison impériale, le privilège honorifique de paraî- 
tre sur un carpentum dans la pompa circensis. 

Le carpentum nous est encore présenté comme une 
voiture de voyage, au temps de l'empire même, mais 
c'était un luxe, car ces carpenta n'étaient pas les voi- 
tures de voyage ordinaires, mais des équipages pré- 
cieux. 

Quant à la carruca, c'est une voiture à quatre 
roues, semblable à la rheda, destinée avant tout à 
se promener à la campagne, installée aussi pour y 
pouvoir dormir (carruca dormitoria). 



TROISIÈME PARTIE 57 

Déjà, au temps de Piine, on Tornait d'argent, et 
ces carnicœ aryentatœ sont celles qui, au troisième 
siècle, ont été admises à circulerdans la ville, pour 
les magistrats, pour les sénateurs, et en dernier 
lieu enfin, pour les particuliers. 

Voyages des particuliers à Rome. 

Gomme les relais de poste n'avaient été institués 
par les empereurs, que pour le service des person- 
nes qui voyageaient pour eux-mêmes, ou pour les 

« 

affaires de l'Etat, il fallait bien que les marchands 
ou toute autre personne ne possédant ni voitures ni 
bêtes de trait, se servissent de voitures de louage. 
Ils pouvaient rouler vite ou lentement dans des voi- 
lures à deux ou à quatre roues, s'ils ne faisaient la 
route à cheval, à âne, ou à mulet. 

Comme aujourd'hui peut-être encore, en certains 
points de Tltalie, tout au moins, il y a quelque qua- 
rante ans, les vetturini prenaient des voyageurs et 
leurs bagages, pour une certaine somme, et les dé- 
frayaient de tout, pendant la route, ainsi chez les 
Romains, cela existait déjà et même les personnes 
les plus considérables se servaient de véhicula meri" 
toria. 

Suétone raconte d'une façon précise (chap. 57) 
de Jules César, au'il faisait les plus longs voyages 
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avec la rapidité la plus incroyable, à Taide de ces 
voitures. Plutarque dit de lui qu'il voyageait si vite 
ainsi, que dans l'espace de huit jours, il arriva au 
Rhône, en France, après èlre parti de Romer 

On se servait du cisium principalement pour 
voyager vite, car on en trouvait d'une ville àTautre; 
c'était là une espèce de poste desservie par des co- 
chers de louage. Chaque cisiarius conduisait son 
voyageur au cisiarius qu'il connaissait, et celui-ci le 
faisait monter dans un autre cisium tout attelé. Gela 
résulte d'un passage de Cicéron dans le discours 
pro Roscio. « Dans cinq heures de nuit, dit-il, il 
vola sur des cisiis et parcourut 56 mille pas ». Ce 
n'est pas sur un seul cisium, d'après ce passage, 
que fut fait le voyage et le pervolaoit du texte, indi- 
que un très-rapide parcours. 

Les premières postes romaims et les transports publics. 

S'il y eut quelque forme de postes avant Auguste, 
elles n'étaient pas ordinaires, et ceux qui portaient 
les paquets n'étaient pas personnes publiques, mais 
les domestiques de ceux qui les envoyaient, c Litte- 
ras a te mihi strator tuus reddidit Tarsi. » Ce passage 
d'une lettre de Cicéron à Calinius Salustius nous le 
montre bien ; la même expression c strator meus 
ou tuus » revient aussi dans d'autres lettres. Il 
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n'existait donc pas de service assuré par l'Etat avant 
Auguste (1). 

Comme cet empereur fut le principal auteur dos 
grands chemins romains à travers les provinces, 
c'est aussi lui qui le premier a donné une existence 
et une forme assurée aux postes. 

Suétone raconte que c'est lui qui établitde jeunes 
hommes aux stations sur les grands chemins pour 
courir à pied avec les paquets qui lui étaient des- 
tinés. Ainsi, il pouvait en peu d'heures avoir des 
nouvelles de la province, surtout lorsqu'il installa 
aussi aux stations des chevaux et des voitures. 

Voyons un peu maintenant quelle était l'organisa- 
tion de ces postes, et les moyens par lesquels les 
empereurs subvinrent aux transports publics. 

Le mot afigana signifie servitude faite par laforce ; 
angariare contient le sens d'une action de force et 
de contrainte. Au titre de prmleyii$ veteranorum, 
Ulpien, dans un passage, emploie le mot dans ce sens ; 
il nous dit que les soldats qui avaient fait leur temps, 
les vétérans, quoique jouissant de grands privilèges, 
ne sont pas exempts do la réparation des grands che- 
mins, ni des contributions à raison de leurs héri- 
tages. 



!4 Nicolas Bergier. Les Grands chemins romaitis. Hfommsen 
Si(MUreehi,2. 90:^ . 
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Bien au contraire, même les navires qui leur ap- 
partenaient peuvent être pris contre leur volonté 
pour Fusage de la République. 

On pouvait aussi quelquefois prendre les chevaux 
par force et comme ils sont ordinairement forcés de 
courir malgré eux, on a peu à peu donné le nom de 
cette servitude à la course fournie par les chevaux 
et aux postillons. 

11 y a trois sortes (Vangariœ, eqtiestres, tumulhianœ, 
castrenses. 

Les premières sont relatives aux postes; les se- 
condes sont des corvées imposées à l'improviste, en 
cas de danger subit, comme une incursion ennemie ; 
s'il fallait élever des défenses, donner ses chevaux 
pour porter desarmes, des munitions, c'était «p/ms- 
tare angarias, s'il fallait, en outre, donner la nourri- 
ture des chevaux, c'était « perangariaram prestatio ». 
Les troisièmes sont des corvées commandées aux 
soldats, comme le pavage des routes. 

Les premières migariœ sont les seules qui nousoc- 
cuperont à propos des postes et des transports pu- 
blics; il y a un titre au code de Justinien, et un au 
code de Théodose dans lequel elles sont réglemen- 
tées par les ordonnances impériales. C'est le titre de 
cursu piiblico angariis et perangariis. 

Nous aurons fréquemment occasion d'y renvoyer. 

Trois sortes de logements sontétablis surlesgrands 
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chemins pour les postes, ce sont c civitates, mansiones 
et mutationes ». il fallait toujours quelque arrêt, soit 
pour changer de chevaux, soit pourgiter ; aussi ces 
trois espèces d'endroils sont compris sous le nom de 
« stationes » (loi 35, C.Théod). 

Les grands chemins de TEmpire étaient destinés 
non seulement aux postes, mais aussi au transport 
des deniers publics, des vivres, des armes et des 
marchandises ; aussi dans les mutations et les man- 
sions, il y avait non seulement des chevaux en ré- 
serve, mais des chariots de plusieurs sortes, des 
ânes, des bœufs, et on se servait des uns et des au- 
tres, selon les besoins pour courir la poste et faire 
les différents transports. 

La loi 35, au code Théodosien, défend aux maîtres 
de poste dans les cités, mansions ou stations^ de 
laisser partir plus de cinq chevaux en un jour ; il y 
avait ainsi toujours des animaux de rechange pour 
les courriers qui arrivaient. 

Les chevaux étaient entretenus dansles différents 
t^eiais, aux dépens du public. Dans les trois espèces 
cJe relais, on tenait un corlain nombre de chevaux 
particulièrement destinés aux postes, outre les mu- 
lets et autres animaux dont nous avons parlé. 

Dans les mutations on tenait toujours au moins 
vingt chevaux prêts, quarante dans les mansions, 
peut-être plus dans les cités (loi 3, Code Théodose 
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de cursu piibl.). Pour la nourriture, ces lieux étaient 
approvisionoés en paille, foin et avoine (loi 9 de 
annona et tributis Cad, Theod.). D'aucun de ces lieux, 
on ne pouvait faire partir tous les chevaux à la fois 
(loi 35, loi 40 de cur^u publ. C. Theod., loi 8, Code 
Justinien). 

Celui qui courait devait se faire accompagner au 
moins d'un des hommes affectés aux courses publi- 
ques: il ne devait pas se servir d'autre chose que 
d'un fouet, sous peine de châtiment (loi 1 du Code 
Justinien et loi 2 du Code Théod.)* 

Les écuries des provinces présidialos ou prétoria* 
les étaient renouvelées par quart tous les ans, car 
les chevaux de poste ne duraient pas longtemps; 
quant à celles des provinces proconsulaires, on les 
renouvelait autant que les besoins s'en faisaient 
sentir (loi 34, C. Th.). 

S'il n'y avait pas d'argent au trésor, pour suffire 
à ces achats, les peuples des provinces devaient y 
concourir ainsi qu'à celui des provisions nécessai- 
res ; quelquefois, en outrci on prenait sous forme 
de corvée les chevaux des particuliers (loi 19, Code 
Justinien). 

Ceux qui étaient préposés aux courses publiques 
s'appelaient maticipes et leur fonction numcipium. 
Ce maficipium emportait une sorte de servitude, 
mais elle n'était pas perpétuelle. 
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Ceuxqui étaient attachés à ce service ne pouvaient 
s'en décharger qu'après leur temps de service que 
les préfets du prétoire fixaient à cinq ans, au bout 
desquels, ils pouvaient se retirer et être mis au 
rang des perfectissimi (lois ^3, 24, 26, 36, 42 G.th). 
(loi unique G. Just de perfectissi matfu dignitate). 

C'était à ces mancipes d'observer les ordonnances 
sur le fait des postes. La loi 6 au G. théod. institue 
des inspecteurs qu on envoyait dans les stations 
« curiosi 9. Les nmncipei no pouvaient s'absenter 
plus de trente jours par an. Les $tratore$ étaient 
les écuyerssous les ordres deu mancipes ; ils visitaient 
les chevaux que les peuples des provinces devaient 
livrer, et c'étaient eux qui les recevaient. Ils avaient 
droit à un salaire fixe par cheval visité et reçu 
(G. J. de stratoribus, liv. 12, tit. 25). 
Au-dessous de ces derniers étaient les catabulen- 

ses qui accompagnaient les courriers des empereurs, 

chargeaient les voitures et les déchargeaient ; 

certains malfaiteurs étaient condamnés à cette 

espèce de servitude. 

Les mulbnes ou Aippocomt sont les palefreniers; ils 

avaient chacun trois chevaux à panser et à nourrir. 

l.es maréchaux pour ferrer et soigner les chevaux, 

'9nulomedici, terminaient la série des gens employés 
au cursus publicus; tous tiraient leurs gages et leur 
nourriture des habitants des provinces et aucun 
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salaire n'était dû par ceux qui couraient (loi 81 
Code Théod). 

Dans les cités, les mansions et les mutations, 
hommes et bêtes destinés au service desempereurs, 
soit pour les postes, soit pour conduire les voitures 
chargées des deniers publics, de blé ou de marchan- 
dises quelconques, étaient aux frais des peuples de 
chaque province qui fournissaient le logement et la 
nourriture. Cela dura jusqu'à Septime Sévère, qui 
déchargea le peuple de cette dépense et en greva 
le fisc; (loi 34 C. th). 11 ne resta à la charge des 
habitants que l'obligation de fournir l'écurie et le 
local nécessaire aux trois différents relais. 

Nous avons dit que dans les différentes stations, 
on ne tenait pas seulement des animaux en réserve, 
mais aussi des chars ou chariots de plusieurs sortes 
et des voitures légères pourcourir la poste. L'emploi 
et le chargement de ces voitures était réglé par les 
ordonnances impériales. 

Les charrettes à deux roues ou birotœne pouvaient 
porter que le poids de deux cents livres, les 
chariots à quatre roues celui de mille livres ; ils 
étaient traînés par huit mules en été et dix en hiver, 
et les birotœ par trois en toute saison. 

Cela résulte d'une loi de Constantin. 11 y avait 
aussi plusieurs espèces de chariots à quatre roues 
qui servaient au cursus publiais, un entre autres 
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nomme currus, qui ne devait recevoir qu'un charge- 
ment de six cents livres; un autre plus commun, 
était celui que les Romains appelaient rheda; il 
pouvait porter mille livres. La loi 47 au C. th. nous 
le dit : rhedci mille librarum pondus imponi débet, curro 
sexcentarium nec amplius. C'est de ce chariot que 
vient : < a vehendà redà, le nom des chevaux de 
poste veredœ, et celui des postillons^ veredarii. 

Le carpentam, d'un usage plus ancien que la 
rheda, pouvait aussi porter raille livres (loi 30, G. 
th. et loi 18;. 

11 fallait, pour courir la poste, sur les grands 
chemins, être muni de lettres de poste, diplomata 
sive evectiones. Cela résulte de la loi 3 Code Just. 
c Evectiones ab omnibus postulent ur » . 

Ces lettres sur papier ou parchemin, semblables 
sans doute à des lettres patentes, c'est-à-dire, écri- 
tes sur une feuille non repliée, étaient ordinaires 
ou extraordinaires. Elles indiquaient le nombre des 
chevaux avec lesquels on pouvait courir, et les jours 
pour lesquels la permission était donnée. 

C'était, en général, un cheval ou deux ; parfois un 
troisième élait accordé comme cheval de surcroît ; 
c'était le parrhipus, loi 14 C. Théod). Vavertarius 
était le cheval qui portait la malle,qui ne devait pas 
peser plus de trente livres, à peine de confiscation 

d'h. 5 
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rloi 47 C. Th) ; celles qu'on mettait sur les cha- 
riots^pouvaient en peser cinquante (loi 48). 

On ne pouvait excéder le nombre de jours indi- 
qués dans les lettres (loi 3, G. Just). 

Les lettres extraordinaires contenaient certains 
privilèges concédés par les empereurs en personne, 
pour favoriser et honorer ceux de leurs amis, qu'ils 
faisaient venir près d'eux, ou envoyaient en ambas- 
sade. 

Les « diplomata tractatoria » permettaient de se 
faire livrer toutes sortes de vivres dans les cités et 
lesmansions. 

Constantin et les empereurs suivants se réservent 
à eux seuls, au préfet du prétoire et au magister of- 
ficiorum, le droit de donner des lettres de poste (loi 
9 G. Just, loi 56, 37. G. Th).U semble que Julien et 
Valentinien aient restreint ce droit au préfet du pré- 
toire (112, 33, 62 C. Théod). 

Les vicariioix lieutenants des préfets du prétoire 
recevaient de rEmpet*eur dix ou douze lettres de 
poste par an, qui leur donnaient droit à dix che- 
vaux et 30 ânes pour porter les bagages (loi 12G.Th). 

Les présidents de province, proconsuls ou pro- 
préteurs (1. 38 C. Th.) en recevaient deux du préfet 
du prétoire avec droit à deux ou trois chevaux au 
plus. 

A pai'lirde Constantin, les chefs militaires, ducs 
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OU comtes» qui remplacèrent les préteurs et les con- 
suls, avaient le droit de courir avec des lettres de 
poste (loi dernière G. Th.). Ils pouvaient prendre 
quatre chevaux. 

Les ayentes in rébus n'avaient» eux» droit qu'à deux 
chevaux ; c'étaient en quelque sorte des officiers 
impériaux» ils portaient les lettres et les paquets 
des empereurs par la voie des postes et avaient mis- 
sion de s'assurer que ceux qui employaient lecursus 
ptibliciis étaient porteurs de lettres de poste ; ils de- 
vaient dans leur journée faire cinq postes au moins, 
huit au plus» aller d'une mansion à l'autre. Leur 
devoir était de prévenir toute sédition» tout mouve- 
ment secret dans les provinces ; ils étaient sans 
cesse en exercice à cause de la multitude des affaires 
de TEmpire. 

Pour avoir ces ofticiers plus sous sa dépendance» 
Constantin défendit au préfet du prétoire de leur 
délivrer des lettres de poste; il se réservait ce droit 
ainsi qu'au magister officiorum, qui était le chef de 
ses officiers domestiques (loi 9, C. Th.). Il était ex- 
pressément défendu aux ayentes in rébus d'excéder 
le temps fixé, et d outrepasser les termes de Vevec- 
tio (loi 7C. Th. deexecutioneexacta). Ceux qui avaient 
bien rempli leur charge qui consistait aussi à faire 
faire des mouvements aux troupes impériales, et ils 
risquaient parfois d'ôtre pris ou tués par les en ne- 
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mis, étaient élus à la dignité de principes agentium 
in rébus ; ils jouissaient de privilèges et pouvaient 
parvenir aux plus hautes dignités de l'Empire (L. 6, 
deprincip. agent in reb. C. Th. ; I. 29, C. Th., decursu 
pub.). 



DROIT FRANÇAIS 



TRANSPORTS PAR VOTES DE EER 



AU POINT DE VUE INTERNATIONAL 



DE LA CONVENTION DE BEUNE 



INTRODUCTION. 



C'est à rheure actuelle un lieu commun que de 
vouloir exposer l'utilité des chemins de fer. Chacun 
reconnaît combien ils ont révolutionné les relations 
commerciales; à mesure que les voies ferrées se 
développaient, la production des pays qu'elles 
sillonnaient, augmentait dans des proportions 
inespérées. 

Quand de nouveaux débouchés se créent, l'indus- 
trie cherche à répondre à la demande et s'efforce 
d'y satisfaire en augmentant sa production ; sans 
les transports, les marchandises devraient être con- 
9on)mées dans le lieu de leur production, et le 
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mouvement des échanges, le commerce en un mot, 
en serait réduit considérablement. Il est des objets 
presque sans valeur dans les lieux où il sont produits 
ou fabriqués en raison même de leur abondance ; 
ils en ont au contraire une grande dans d'autres 
contrées qui ne les produisent pas» ou dans les- 
quelles on ne sait pas les fabriquer. Si on peut les y 
transporter vite et à bon marché, il y aura là un 
débouché naturel où se portera dans de bonnes 
conditions le trop plein des pays producteurs. 

A mesure que les voies ferrées se multipliaient, 
à mesure que les progrès de la science abrégeaient 
la durée des transports, les populations des 
différentes contrées, les peuples des divers pays 
autrefois si éloignés les uns des autres, semblaient 
se rapprocher et devenir voisins ; le goût des voyages 
a pris, depuis qu'ils sont devenus plus faciles et 
moins onéreux à tous les points de vue, une grande 
extension. On va plus facilement aujourd'hui à 
Marseille qu'autrefois au Havre, plus facilement à 
Berlin qu'à Bruxelles. Les marchandises comme les 
personnes voyagent plus vite et à meilleur compte ; 
aussi les différentes contrées, les différents pays en 
exportent-ils, en importent-ils davantage tous les 
jours. Augmenter la vitesse des transports, diminuer 
les prix sans augmenter les risques, voilà le secret 
du développement des relations économiques, et en 
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favorisant ce développement, les industries de 
transport voient leur pi^opre trafic augmenter d'au- 
tant. 

Il est certain que leur intérêt bien entendu les 
pousse dans la voie que nous indiquons et qu'elles 
doivent toutes y marcher résolument ; qu'elles regar- 
dent devant elles et non pas en arrière. L'avenir 
répondra à leurs efforts. 

Les Américains, auxquels on ne peut méconnattre 
un plus grand esprit d'entreprise et d'initiative 
commerciale que celui des Français et des Européens 
en général, ont bien compris cette vérité et l'ont 
mise en pratique. 

Alors que chez nous il est souvent bien difficile 
d'obtenir des améliorations répondant aux besoins 
du moment, que ce n'est qu'avec la plus grande 
circonspection qu'on dote de moyens de transports 
les pays où le besoin s'en fait depuis longtemps sen- 
tir, au nouveau Monde on procède d'une façon bien 
différente. 

Pour créer une ligne de fer, pour doter de moyens 
de communication dos pays encore vierges ou à 
peine explorés, les capitaux abondent. 

A mesure que la voie se fait, le pays traversé 
se peuple ; les cités se fondent et les moyens de 
transports existant, c'est comme par enchantement 
que le sol produit, que l'industrie se développe, 
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que les marchandises abondent ; c'est en quelque 
sorte Teffet qui précède la cause en ce pays encore 
tout neuf dans beaucoup de ses contrées. 

Quoi qu'il en soit, depuis un siècle, les trans- 
ports ont en France et dans tous les pays d'Europe 
fait des progrès considérables, et nous verrons plus 
tard quel grand progrès les principales nations vien- 
nent encore de faire dans ces dernières années, en 
arrivant à s'entendre pour réglementer uniformé- 
ment les transports d'un pays dans un autre. C'est 
là un point capital auquel on vient d'atteindre par 
une entente internationale. 

Nous avons dit que la multiplication des moyens 
de transport, leur rapidité et leur bon marché 
étaient les conditions primordiales du développe- 
ment des relations de contrée à contrée, de pays à 
pays. 

Dans notre ancien droit, de véritables barrières 
économiques étaient élevées entre les provinces.Des 
douanes provinciales et des péages de toute nature 
étaient arbitrairement imposés par les propriétai- 
res féodaux du sol ; c'était un obstacle considérable 
aux échanges et à la prospérité générale (1). LaRé- 

(1) Il y avail 28 péag-îs sur la Loire de St-Rambert à Nan- 
les. 

L'abbaye de FonlevrauU en imposait chaque année pen- 
dant 45. jours f^n janvier 1 1 en mai. 

1-c connct.jble de Lesdiguière en avait établi à Valence 
Fur le Rhône pour cnlrolcnir ses soldats. 
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volution en abolissant ces douanes el péages inté- 
rieurs, a commencé à tirer de leur torpeur le com- 
merce et rindustrie,et afail cesser le scandaled'une 
province regorgeant de grains à côté d'une autre en 
proie à la disette. 

Aujourd'hui la France entière, quoique grande 
encore avec son territoire amoindri, n'est plus 
qu'une seule famille où, grâce à la rapidité et à la 
facilité des moyens de communication, chaque en- 
fant apporte son contingent de travail, et aide de 
ses ressources personnelles la communauté tout en- 
tière. Le buta atteindre, au moins pour les partisans 
ciu libre échange, serait le même pour TEuropc, et 
p>our le monde entier ; il ne devrait pas y avoir sur 
la surface du globe un seul coin de terre dont la 
^production ne pût profiter aux habitants d'une autre 
région, aussi éloignée qu'elle fût. Ce serait là l'i- 
déal. 

J)epuis longtemps déjà en Europe, les différentes 
Compagnies de chemins de fer ont compris l'impor- 
tance du développement des relations internaliona- 
ies ; aussi onl-elles cherché à les favoriser, dans 
l'intérêt de leur pays et aussi dans le leur propre. 
iNous verrons ce qu'elles avaient déjà fait dans ce 
tut avant que la convention de Berne ne fût adoptée 
le 14 octobre 1890. 

M, de Seigneux, avocat à Genève, et le docteur 
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Christ, avocat à Baie, prirent Tinitiative de rendre 
uniforme la législation des transports en Europe, 
comme on le faisait précisément en Suisse, où les 
chambres fédérales s'occupaient de la rédaction 
d'une loi fédérale sur les chemins de fer, dont l'ex- 
ploitation était alors soumise aux vingt-deux légis- 
lations différentes des cantons. 

Un mémoire fut envoyé aux différentes Compa- 
gnies et à toutes les personnes intéressées à la ques- 
tion, et après un long délai nécessité par les len- 
teurs diplomatiques, la Conférence de Berne se réu- 
nit du 13 mai au 4 juin 1878. Sans vouloir faire 
l'historique des différentes conférences qui eurent 
lieu, principalement en 1881 et en 1886, nous di- 
rons que c'est seulement le 14 octobre 1890, que le 
texte définitif de la convention que nous étudions 
fut signé des différentes puissances, et que l'idée 
que Messieurs de Seigneux et Christ furent les pre- 
miers à chercher à faire mettre en pratique dès 
l'année 1874, mit seize ans à triompher des résis- 
tances de toute nature qu'elle rencontra sur son che- 
min et à prendre une forme définitive. 

Les auteurs de la Convention de Berne avaient à 
opter, pour atteindre leur but,entredeux systèmes: 
ou bien se borner à régler les conflits de lois, aux- 
quels peuvent donner lieu, ainsi que nous le ver- 
rons bientôt, les transports internationaux, en dé- 
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terminant la loi qui, dans tel ou tel cas, sur tel ou 
tel point litigieux. doit être appliquée, ou bien faire 
œuvre de législateur et tracer des règles impérativcs 
destinées à être substituées par chacun des Etats 
signataires à sa législation propre, du moins dans 
la matière des transports internationaux. La Con- 
vention de Berne s'inspire à la fois des deux systè- 
mes. Dans certains cas elle pose des règles unifor- 
mes auxquelles les juges des divers Etats signatai- 
res devront se conformer ; dans d'au tres,el le se borne 
à régler des conflits de lois. 

En France, un projet de loi relatif à l'approbation 
de cette convention fut déposé sur le bureau de la 
Chambre des Députés le 18 décembre 1890. Le 30 
avril 189 1| le rapporteur M. Boudenot fit un rapport 
concluant à l'adoption pure et simple du projet. Ce 
projet fut voté le 14 juin 1891 par la Chambre des 
Députés, et le 21 décembre 1891 parle Sénat. Enfin 
la loi fut promulguée au Journal officiel le 13 dé- 
cembre 1891. 

Quant les différents pays signataires de la con- 
vention l'auront mise en vigueur, quand elle aura 
été consacrée par l'expérience, ou peutespérerqu'on 
arrivera bien vite pour tous les pays d'Europe à une 
législation vraiment unique en matière de trans- 
ports. Nous aurons Toccasion par la suite de faire 
voir l'importance d'un résultat pareil au point de 
vue économique. 
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DIVISION DU SLJET. 



Nous diviserons notre étude de la façon suivante : 

Chapitre I*^ Formation du Contrat de transport 
international. 

Chapitre II. Obligation du transport internatio- 
nal direct et tarifs internationaux. 

Chapitre III. Effets de ce Contrat. 

Chapitre IV. Procédure et Exécution. 

Chapitre V. Déchéances et prescriptions. 

Appendice. Des transports internationaux par la 
Poste. 



CHAPITRE PREMIER 



FORMATION DU CONTRAT DE TRANSPORT INTERNATIONAL. 



Le contrat de transport est celui par lequel un ex- 
péditeur charge un voiturier auquel il remet des 
marchandises, de les faire parvenir dans un autre 
lieu, moyennant un prix, il va sans dire que nous 
prenons le mot voiturier dans un sens très large ; 
nous y comprenons les compagnies de chemins de fer 
ou même les Etats, quand ce sont eux qui exploi- 
tent directement les voies ferrées. 

C'est un contrat consensuel. Nous entendons par 
là qu'il n'est pas solennel, c'est-à-dire que sa va- 
lidité ne dépend de l'accomplissement d'aucune for- 
malité, mais il est réel ; il suppose la remise maté- 
rielle de la chose qu'il s'agit de faire parvenir dans 
un autre lieu. 

Sur les conditions de formation du contrat de 
transport, il existe des divergences notables entre 
les législations diverses. 

il y a des conditions qui dans tel pays sont re- 
gardées comme nécessaires, dans tel autre comme 
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inutiles. Comment résoudre ce conflit de lois ? En 
pratique, on applique la loi du pays d'expédition 
que connaissent à la fois l'expéditeur et le chemin 
de fer de départ. 

II serait rigoureux d'imposer à Texpédiloiir de se 
conformer aux conditions de forme exigées par une 
loi étrangère qu'il ne connaît probablement pas. 

La Convention de Berne a réglementé cette ma- 
tière d'une façon uniforme pour tous les Etats si- 
gnataires. 

Il résulte dos articles 7 et 8 de la Convention que 
c'est au moment où la gare de départ a accepté la 
marchandise avec la lettre de voiture que le contrat 
de transport est conclu. 

Cette condition que la gare de départ ait accepté 
la marchandise n'offre aucune difficulté; elle résulte 
de ce que le contrat de transport, ainsi que nous 
l'avons établi, contient implicitement un contrat de 
dépôt. 

L'acceptation de la marchandise par la gare de dé- 
part est constatée par l'apposition du timbre du che- 
min de fer. Cette apposition doit avoir lieu immé- 
diatement après la livraison complète de la marchan- 
dise désignée dans une môme lettre de voiture ; dès 
que le timbre a été apposé, la lettre de voiture fait 
preuve de contrat de transport. 

L'expéditeur peut exiger que cette formalité soit 
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accomplie en sa présence^ afin qu'il puisse vérifier 
Texactitude de la date. 

Il peut également faire reconnaître par laù)mpa- 
gnie de la gare d'expédition, sur un duplicata de la 
lettre de voiture qu'il lui présente à ceteiîet, la ré- 
ception de la marchandise et la date de la remise 
au transport. 

Si le chargement sur les wagons est fait par Tex- 
péditeur lui-même, dans les chemins de fer qui ad- 
mettent cette façon de procéder, les énonciations 
de la lettre de voiture, relatives au poids ou au nom- 
bre des colis, ne feront preuve qu'autant que la vé- 
rification de ce poids aura été faite par le chemin 
de fer et constatée sur la lettre de voilure. 

Le contrat de transport international doit être 
constaté par une lettre de voiture. L'article 6 de la 
Convention énonce les principales indications qu'elle 
doit contenir. Cet article, qui correspond à Particle- 
102 du code decommerce, comprend les dispositions 
suivantes: 

Toute expédition internationale doit être accom- 
pagnée d'une lettre de voiture, qui contiendra les 
énonciations suivantes : 

A. Le lieu où la lettre de voiture a été créée, et sa 
date. 

B. La désignation de la gare d'expédition et de 
l'administration expéditrice. 
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G. La désignation de la gare de destination ; le 
nom et le domicile du destinataire. 

0. La désignation de la nature de la marchandise. 

11 est à remarquer que le transport international 
se fait au moyen de la lettre de voiture, et non pas 
d'un récépissé. Nos compagnies de chemins de fer 
emploient au contraire uniquement ce dernier écrit 
pour les transports effectués à Tintérieur de la 
France, à moins que l'expéditeur ne réclame une 
lettre de voiture (1). Mais comme celui-ci n'use pour 
ainsi dire jamais de cette faculté, on peutdired'une 
façon absolue que les transports par chemins de fer, 
entre deux points de la France, n'ont lieu que par 
le moyen du récépissé. 

Cette pièce est détachée d'un livre à souche et ré- 
digée en double. L'un des doubles est remis à l'ex- 
péditeur ; l'autre accompagne la marchandise et est 
remis au destinataire. 

On sait que par une bizarrerie assez extraordi- 
naire, les deux doubles ne sont pas identiques. Ce- 
lui qui est remis à l'expéditeur indique seulement 
le nombre et la nature des colis, le poids et le prix 
total du transport. Au contraire, celui qui est remis 
au destinataire porte, outre ces mentions, l'indica- 

(1) Voyez cahier des charges des chemins de Ter d'intérêt 
général art. 49, dernier aliné ; cahier des charges des che-» 
mins de fer d'intérêt local arl. 48, dernier alinéa. 
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tion des tarifs et l'itinéraire demandés ainsi que le 
détail dessonimes perçues. 

La lettre de voiture, à la différence du récépissé, 
a, comme le nom l'indique, la forme extérieure 
d'une lettre missive adressée par l'expéditeur au 
destinataire, pour l'avertir des conditions du trans- 
port. Le plus souvent elle est dressée en deux 
exemplaires absolument identiques, ce qui consti- 
tue une nouvelle différence avec le récépissé. L'un 
des exemplaires signé du voiturier est remis à l'ex- 
péditeur ; l'autre, signé de l'expéditeur, accompagne 
la marchandise pour être remis à l'arrivée au des- 
tinataire. 

Pourquoi la conférence a-t-elle préféré la lettre 
de voiture au récépissé? Aucun passage des travaux 
préparatoires de la convention ne nous renseigne 
et nous sommes réduits à des conjectures. Peut- 
être est-ce parce que la lettre do voiture est plus 
généralement adoptée par Tensemble des Etats eu- 
ropéens que le récépissé: on a pensé alors que l'ad- 
mission de la lettre de voiture comme instrument 
des transports internationaux heurterait moins les 
usages reçus. 

Le texte de la convention ne règle pas le timbre 
auquel seront assujetties les lettres de voiture in- 
ternationales. Cela donne lieu à une difficulté. Le 
récépissé qui sert aujourd'hui à prouver le trans- 

d'h. . G 
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port par chemin de fer n'est souniis qu'à un droit 
de tinf)bre de 35 centimes pour la grande vitesse 
(L. du 28 février 1872) et de 70 centimes pour la 
petite vitesse (L, du 30 mars 1872). Au contraire, la 
lettre de voiture est assujettie à un droit uniforme 
de 70 centimes (L. du 28 février 1872). Or la con- 
vention exige une lettre de voiture faite en double; 
il y aurait donc lieu pour chaque transport interna- 
tional à un droit de timbre de 1 fr. 40, somme dou- 
ble de l'impôt actuel de la petite vitesse et quadru- 
ple de celui de la grande vitesse. 

La commission du Sénat a signalé cet inconvé,- 
nient au gouvernement (1). Elle a estimé avec rai- 
son qu'il convient de réduire le timbre de la lettre 
de voiture, duplicata compris, à celui du récépissé 
actuel. Le ministre des travaux publics, déférant à 
cette demande, a fait préparer un projet de loi en 
ce sens; il s'agira là d'une loi d'ordre purement in- 
térieur, qui sera votée par le parlement, dans la 
forme ordinaire, avant la mise en vigueur de la con- 
vention. 

Aux termes des dispositions réglementaires, la 
lettre de voiture doit être rédigée, tant pour la par- 
tie écrite à la main, que pour la partie imprimée 

1. Voyez le rapport de M. Albert Grévy au Sénat (annexe 
au procès- verbal de la séance du 10 décembre 1801). 
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en français ou en allemand. Toulefois, si la langue 
officielle du pays e^^péditeur n'est ni Tallemand ni 
le français, la lettre pourra être rédigée dans la 
langue officielle de ce pays, à charge de contenir 
une traduction exacte en allemand ou en français. 
Les formulaires sont imprimés sur papier blanc 
pour la petite vitesse et sur papier rose foncé pour 
la grande vitesse. Le bureau expéditeur peut exi- 
ger qu'il soit rédigé une lettre de voilure spéciale 
pour chaque wagon complet. Enfin, on ne peut pas 
inscrire plusieurs objets sur la même lettre de voi- 
ture, à moins que leur nature permette de les char- 
ger sans inconvénients, avec d'autres marchandises, 
et que rien ne s'y oppose en vertu des pres(Ti[)lions 
fiscales ou de police. 

La nécessité de la rédaction d'une lettre de voi- 
ture n'infirme en rien la proposition que nous avons 
émise en tête de celle section, à savoir que le con- 
trat de transport se forme par le seul consentement, 
joint bien entendu à la ren)ise des marchandises. 
La lettre de voiture, en effet, n'est pas requise pour 
Texistence môme du contrat, ni mùne pour sa vali- 
dité, mais seulement pour sa preuve (non adsolem- 
nitatem, sed tantum ad pro! ationem) . 

Cela est certain en droit français et nous parait 
(gaiement certain en droit iniernational privé. 
Le droit modeine nadnut plus en général que 
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l'obligation soit assujettie pour sa naissance à Tac- 
complissement de certaines formalités, comme cela 
avait lieu à l'origine à Rome, et probablement 
aussi clans toutes les sociétés antiques; il a nette- 
ment dégagé le principe que c'est la volonté qui 
oblige et non la forme extérieure que cette volonté 
peut revêtir. 

Ainsi, le contrat de transport existe alors môme 
qu'on aurait omis de rédiger une lettre de voiture. 

Mais, comment pourra-t-on le prouver? 

Il y a évidemment lieu d'appliquer au contrat de 
transport les règles générales sur les preuves. Quand 
le contrat a le caractère commercial, la preuve, pour 
toutes les parties, se fera par tous les moyens (art. 
109, C. comm.). 

Malgré ce principe de la liberté des preuves en 
matière de transport, le législateur a cherché à as- 
surer la preuve écrite du contrat. C'est dans ce but 
que le voiturier doit inscrire sur son livre-journal 
la déclaration de la nature et de la quantité des 
marchandises, et, s'il en est requis, de leur valeur 
(art. 96, C. comm. et art. 1785, C. civ.)- 

Dans l'usage et pour éviter les difficultés, on 
dresse un écrit ; c'est, aujourd'hui, en général, un 
récépissé pour un transport à l'intérieur; ce sera 
une lettre de voiture poiir un transport internatio- 
nal (art. 6). 
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D'ailleurs, cette difficulté est purement théorique ; 
nous ne pensons pas que jamais une Compagnie, 
en présence des termes formels de la convention, 
opère un transport sans faire signer par Texpédi- 
teur une lettre de voiture. Ainsi c'est la lettre de 
voiture qui fait la preuve du contrat de transporta 
l'égard de l'expéditeur ou du destinataire contre la 
compagnie; en dehors de cette preuve, on pourrait 
en trouver une autre soit pour la compagnie, si elle 
devait y avoir recours, soit pour le destinataire ou 
l'expéditeur en cas de perte de la lettre de voiture. 

Elle résulterait de la vérification ordonnée au 
besoin par le tribunal compétent, des livres de la 
Compagnie de chemins de fer. 

Chaque Compagnie tient un livre où elle inscrit 
toutes les expéditions qu'elle doit faire ; c'est le livre 
des déclarations d'expéditions que doitsignerchaque 
expéditeur, et qui peut faire preuve soit en sa fa- 
veur, soit contre lui-même, dans le cas du moins où 
il est commerçant (Code civil 1329). 

La convention a prévu le cas où les déclarations 
portées par l'expéditeur sur sa lettre de voiture se- 
raient fausses ou inexactes. 

L'expéditeur est alors responsable, aux termes de 
Tarticle 7, de Texaclilude des indications et décla- 
rations contenues dans la lettre do voiture ; si ces 
déclarations sont irrégulières, inexactes ou incom- 
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plètes, il en supporte les conséqueDces. Tout chemin 
de fer, aussi bien celui qui continue ou achève le 
transport que celui qui le commence^ a le droit de 
vérifier si Tétat ou le contenu des colis répond aux 
énouciations de la lettre de voiture. Chaque Etat 
peut également opérer cette vérification par mesure 
de police. Mais dans ce dernier cas Tinléressé doit 
être appelé à cotte vcrificatiou. 

Les articles il et 12 sont relatifs à l'application 
et à la perception des prix de transport. Us consa- 
crent les principes d'égalité et de publicité des ta- 
rifs. En règle générale, l'expéditeur peut payer d'a- 
vance ou laisser ce soin au destinataire à l'arrivée; 
en un . mol, l'expédition peut avoir lieu en port 
payé ou en port dû. Toutefois, lorsqu'il s'agit de 
marchandises qui, d'après l'appréciation du che- 
min de fer, sont sujettes à une prompte détériora- 
tion ou qui, à cause de leur valeur minime, ne ga- 
rantissent pas suffisamment les frais de transport, 
la Compagnie peut refuser l'expédition en port dû 
et exiger le paiement d'avance. 

Il peut arriver que l'expéditeur soit disposé à 
payer l'expédition d'avance, mais qu'il soit impos- 
sible de fixer a priori le montant des frais. Le che- 
min de fer se fera remettre alors en nantissement 
une somme qu'il considère comme représentant 
approximativement les frais, sauf compte définitic 
à faire après l'arrivée. 
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Les délais maxima de livraison sont réglés par les 
dispositions réglementaires (1), aux divers points 
de vue dé leur durée, du mode de calcul, du point 
de départ de l'expiration et de l'interruption. 

Ainsi, pour la grande vitesse, le délai d'expédi- 
tion ne pourra dépasser un jour, et le délai du 
transport un jour par fraction indivisible de 200 ki- 
lomètres ; pour la petite vitesse, le délai d'expédi- 
tion est de deux jours, et celui de transport par 
fraction indivisible de 200 kilomètres, également 
de deux jours. 

Lorsque les marchandises passent d'un réseau à 
un autre réseau, les délais de transports sont cal* 
culés sur la distance totale entre le point de départ 
et le lieu de destination, tandis que les délais d'ex- 
pédition n'entrent en ligne de compte qu'une seule 
fois, quel que soit le nombre des réseaux différents 
parcourus. 

Les soins de l'emballage regardent évidemment 
l'expéditeur qui doit l'adapter, comme il convient, 
à la nature de la marchandise qu'il envoie. S'il 
n'y a pas d'emballage, ou s'il est défectueux, le 
chemin de fer pourra exiger que l'expéditeur recon- 
naisse ce fait, par une déclaration spéciale. L'expé- 
diteur est responsable du manque ou des vices de 

(1) Article 14 de la Convention. 
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Obligation du transport international 

DIRECT et tarifs INTERNATIONAUX. 



Nous lisons dans Tarticle 1^' de la Convention de 
Berne. « La présente Convention internationale s'ap* 
« plique à tous les transports de marchandises qui 
c sont exécutés sur la base d'une lettre de voiture 
c directe, du territoire de Tun des Etats contractants 
c à destination du territoire d'un autre Etat coa- 
« tractant, par les lignes de chemins de fer qui sont 
« indiquées dans la liste ci-annexée^ sous réserve 
« des modifications qui seront introduites dans cette 
« liste, conformément aux dispositions de Tar- 
« ticle 8 i>. 

Ce texte, auquel on peut joindre le premier alinéa 
da l'article o, consacre d'une façon bien nette Tobli- 
gatfon du transport international direct. Étant 
donnés plusieurs Etats signataires de la Convention, 
si une marchandise part de l'un pour aller dans 
Tautre, celui à la frontière duquel la marchandise 
est parvenue est obligé de se charger de la mar- 
chandise, et de la diriger vers sa destination. 



CHAPITRE II 91 

C'esl là une grave atteinte apportée à la liberté 
des conventions. Supposons qu'une marchandise 
doive passer par les Etats ABCD. De deux choses 
Tune : ou la marchandise est envoyée en port dû, 
ou elle est expédiée en port payé. 

Au premier cas, c'est un chemin de fer de Tétat 
D qui touchera le prix, et qui en devra restituer 
une partie à ceux des autres Etats, proportionnel- 
lement au trajet qu'ils auront respectivement fourni. 
Mais ce chemin de fer peut être insolvable ; n'est-il 
pas exorbitant d'obliger les Compagnies des autres 
Etats à lui ouvrir des comptes courants^ à lui faire 
crédit ? 

Au second cas^ c'est le chemin de fer tenant la 
gare de départ qui devra payer les autres agents du 
transport; s'il est suspect d'insolvabilitéi n'est-il 
pas injuste de forcer ces derniers à traiter avec lui, 
à lui fournir leurs services? 

Cette objection ne devait pas être décisive. Entre 
rintérèt général et l'intérêt privé des Compagnies, 
c'est le premier qui doit l'emporter. L'État a le droit 
et le devoir de prévenir les abus qui pourraient ré- 
sulter de l'exercice du monopole. Pour cela, avant 
d'accorder la concession d'une ligne à une compagnie 
de chemins de fer, il réunit dans un cahier des 
charges un ensemble de dispositions destinées à 
donner satisfaction aux intérêts du public, à celui 
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des compagnies et aux siens propres. Les clauses 
du cahier des charges, librement acceptées par la 
Compagnie, deviennent obligatoires pour tous. Elles 
sont d'ailleurs approuvées par une loi ou un règle- 
ment d'administration publique ; elles deviennent 
une partie intégrante de cette loi ou de ce décret, 
et ont dès lors la même autorité que ces actes eux- 
mêmes. Ces clauses sont impératives, et les parties 
contractantes n'y peuvent déroger à peine de nullité 
de leurs conventions (1). 

La Convention de Berne a d'ailleurs pris les me- 
sures nécessaires pour que l'obligation du transport 
international ne tourne pas au préjudice des Com- 
pagnies qui y prennent part. 

Une compagnie de chemins de fer n'est admise à 
opérer les transports internationaux dans les condi- 
tions et avec les garanties prévues par le traité, qu'à 

la condition de justifier qu'elle remplit toutes les 
conditions de solvabilité nécessaires; en un mot, 
qu'elle est en mesure d'exécuter les stipulations 
posées par la Convention. Cette aptitude est affirmée 
par chacun des États contractants pour ceux de ses 
chemins de fer qui lui paraissent la posséder (2). 
Cette reconnaissance de Tobligation du transport 

(1) Cass. 17 août 1864, 13 février 1867, 13 décembre 1874, 
15 mai 1876, 21 décembre 1879, 16 décembre 1881. 

(2) Voyez les art. 57 et 58 de la Convention. 
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au point do vue international est d'autant plus re- 
marquable, que dans notre législation intérieure 
elle nVxîste pas légalement. 

Sans doute une Compagnie de chemins de fer 
français ne peut refuser ses services à un expéditeur 
qui offre de la pj\yer conformément au tarif; c'est 
la conséquence forcée de son monopole. 

Elle ne peut se refuser à transporter des marchan- 
dises d'un point de son réseau à un autre point de 
ce môme réseau pour opérer la livraison. 

Mais, peut-elle être obligée de conduire la mar- 
chandise à une autre Compagnie qui continuera le 
transport jusqu'à destination, et de se faire ainsi 
commissionnaire de transport ? 

Théoriquement, les Compagnies soutiennent la 
négative. Voici leur argumentation : la commission 
est un contrat qui ne peut se former que par Tac- 
cord des parties. 

N'est-i! pas contraire à ce principe essentiel du 
droit d'obliger une compagnie à se faire commis- 
sionnaire de transport et à devenir responsable d'a- 
gents intermédiaires qu'elle peut ne pas connaître 
et qui ne lui inspirent aucune confiance ? 

Tout le monde admet qu'un voiturier ordinaire 
n'est pas tenu d'accepter une telle commission : 
pourquoi en serait-il autrement des compagnies de 
chemins de fer? 
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Tout le monde admet également qu'une Compa-r 
gnie n'est pas lenue de faire parvenir des marchan- 
dises à un point étranger à son réseau et non des- 
servi par des voies ferrées : pourquoi en serait-il 
antreiiient, si ce point est desservi par des voies 
ferrées ? 

(iu'on n'objecte pas, ajoutent Us Compagnies, 
Tarlicle 49, alinéa i*^^ du cahier des charges. Ce 
texte les obligé à eflecluer les transports, c'est vrai, 
mais non pas à les faire eifectuer (1). 

La jurisprudence repousse avec raison cette pré- 
tention des compagnies. Elle aurait les plus grands 
inconvénients au point de vue pratique, puisque 
l'expéditeur serait obligé de traiter avec toutes les 
com|)agnies interméJiaires entre la gare d'arrivée ; 
cela entraînerait des complications et des perles de 
temps qui décourageraient beaucoup d'expéditeurs 
au grand détriment de l'intérêt général. 

Quant à Targument tiré de la liberté des con- 
vent ions, il perd toute force dans notre espèce, 
puisque nous sommes en matière de monopole. 
Celui qui a le privilège de faire seul un travail, no 
peut en aucun tas refuser ses services ; c'est le 
revers de la médaille (2). 

(1) En ce .sens : Sanu', n> 377. 
- ^2) Kn ce sen^ : Cas?. 24 lévrier 1875 S..7r% 1.130); Cass. 
-.0 ju llct 1S75 (6. y 7r>. t.42ô); l'icjrd, IV, r. 45.M;73 61948. 
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D'ailleurs» en fait et dans l'intérêt du public aussi 
bien que dans le leur propre, les Compagnies ne 
refusent pas de se faire intermédiaires entre la 
gare de départ et la gare d'arrivée. 

Au point de vue international, la question, avant 
notre convention, était généralement résolue dans 
un autre sens; il eût été inique, en effet, d'obliger 
une compagnie française d'entrer en compte avec 
une compagnie étrangère et de lui faire crédit. 

Lorsque la gare de destination située à l'étranger 
était importante, les chemins de fer français 
n'hésitaient pas à s'engager à Ty faire parvenir, 
afin de ne pas voir leur échapper des transports 
considérables. 

Mais il en était autrement, s'il s'agissait d'une 
petite localité. Les dérangements et les risques qu'il 
y avait à se porter commissionnaires de transport 
ne leur paraissaient pas dans ce sens suffisamment 
rémunérés ; l'expéditeur était obligé, en présence 
de refus d'un chemin de fer français, de se faire 
commissionnaire de transport et de s'entendre avec 
un chemin de fer étranger, de traiter directement 
avec chacune de ces compagnies étrangères inter- 
posées entre la frontière française et la gare de 
destination. 

Il en résultait des frais et des lenteurs dont nous 
allons tacher de donner une idée. 
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Supposez par exemple un colis expédié d'Anvers 
à Milan. 

Sur le territoire belge, la marchandise était sou- 
mise au Gode Napoléon modifié par les règlements. 
La frontière belge passée, elle voyageait sous Pempire 
des articles 390 à 431 du Code de commerce 
allemand et du règlement d'exploitation du 11 mai 
1874. A partir de Bâie, elle était régie par la loi 
suisse du 20 mars 1875 et le règlement des trans- 
ports du 9 juin 1876. 

De Genève à Modane, le Gode Napoléon et les 
règlements français étaient appliqués, et enfin de 
Modane à Milan, la marchandise achevait son 
voyage avec le Code et les règlements italiens. Et 
alors, s'il y avait perte totale ou partielle du colis, 
avarie, relard, quelle législation, quel règlement 
fallait-il appliquer? Quelles formalités devait-on 
observer pour constater le dommage et conserver 
ses droits ? 

Quelles étaient les règles de la prescription ? 

De plus, partout où les compagnies n'avaient pas 
établi de services communs, elles exigeaient des 
expéditeurs et des commissionnaires intermédiaires 
qui recevaient la marchandise à chaque transborde* 
ment, des bulletins de garantie ou de nouvelles 
lettres de voiture. 

Sur tous les points que nous venons d'indiquer, 
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les nombreuses législations étaient loin d'avoir une 
base commune; leurs dispositions étainnt parfois 
contradictoires. Ainsi, en France Texpédileur peut 
disposer de la marchandise tanlquelaleltre d'avis 
n'est pas envoyée au destinataire. En Allemagne il n'y 
a pas de lettre d'avis ; il suffit que la marchandise 
soit arrivée à destination pour que le destina- 
taire puisse intenter l'action en délivrance, et 
empêcher ainsi l'expéditeur de disposer de la 
marchandise. En Suisse, le droit de disposer de 
la marchandise appartient en principe au destina- 
taire, sauf stipulation contraire de la lettre de 
voiture. Les inconvénients résultant du manque 
d'unité dans les législations sur les transports 
apparurent surtout lors de la guerre de 1870. 

Les transports internationaux se trouvaient alors 
dans le plus grand désarroi. 

La Suisse était le seul pays par où pouvaient 
s'effectuer les transports entre l'Angleterre et l'Italie. 

Le matériel était insuffisant pour les besoins du 
transit, les inconvénients du système suivi jus- 
qu'alors pour les transports internationaux qui ne 
s'étaient révélés que dans une certaine mesure, 
devinrent tellement évidents qu'ils soulevèrent des 
plaintes universelles. 

Des contestations sans nombre étaient résultées 
de la variété des législations, de la difficulté d'appli* 

d'h. 7 
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quer des principes souvent tout à fait différents 
entre expéditeurs, transporteurs, destinataires et 
intermédiaires. 

C'est pourquoi les principales compagnies de 
certains pays ont fait des arrangements pour réaliser 
le mieux possible les trans[>orts internationaux. 
Elles poursuivaient principalement les avantages 
suivants : l^élablir l'obligation du transport direct ; 

:2'' fixer des tarifs internationaux, c'est-à-dire des 
tarifs applicables aux transports faits en commun; 

S"* régler les rapports financiers entre les Com- 
pagnies ; 

A^ déterminer la responsabilité des Compagnies 
qui ont participé à un même transport. 

Ces conventions entre Compagnies appartenante 
des Etatsdifférents sont encore très-utiles aujourd'hui 
pour les cas où la convention de Berne n'est pas 
applicable (1). En France, ces conventions ont une 
force particulière qui tient au lien qui unit, aux 
termes mêmes du cahier des charges, les Compagnies 
et l'Etat. 

Les conventions doivent être en effet homologuées 
par le Ministre des Travaux publics. Dans les pays 

(1)11 n'y a encore aujourd'hui que neuf Etats qui soirnl 
liés par la convcnlion do Berne. Ce sont les suivants: 
Allemngno, Autriche-Hongrie, Belgique, France, Ilalie, 
Luxembourg, Pays-Bas, Russie, Suisse. 
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OÙ Texploilalion des lignes ferrées est faite par 
TElat, les conventions ont une plus grande force 
encore, car c'est rEtallui-inème qui se trouve lié! 

Quant au public, les conventions entre compagnies 
privées ne le lient pas en principe; c'est le cas 
d'appliquer la maxime « res inter alios acta aliis nec 
fiocet nec prodest » 

Toutefois, en ce qui concerne la France, comme 
d'une part les tarifs sont homologués par décision 
ministérielle en vertu de la loi, et que d'autre part 
les particuliers qui traitent avec une compagnie 
pour un transport international adhérent à cescon- 
ventions en adoptant les tarifs communs, il s'ensuit 
que ces conventions sont obligatoires, même pour 
les particuliers. 

On appelle tarif internationaux ou tarifs com« 
muns, les prix perçus pour les transports interna^^ 
tionaux. H n'y a qu'un prix unique pour tout le 
transport. Ce prix est payé, soit au départ (expé^ 
dition en port franc), soit à l'arrivée (expédition en 
port dû), et est ensuite réparti entre les diverses 
Compagnies qui ont concouru au transport. 

Les tarifs communs sont assez faciles à établir 
lorsqu'il s'agit d'administrations soumises à une lé- 
gislation et à des règlements, sinon identiques, du 
moins offrant beaucoup d'analogie. 

C'est ainsi qu'en 1874, on a vu s'établir un règle- 
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ment uniforme pour cent vingt administrations de 
chemins de fer appartenant à la Belgique, la Hol- 
lande, rAllemagne, T Au triche-Hongrie et la Russie. 
Celte entente est beaucoup plus difficile entre ad- 
ministrations soumises à des règlements différents. 

Par exemple, les voyageurs en France, ont le droit 
de transporter avec eux trente kilogrammes de ba- 
gages, moyennant un simple droit fixe d'enregistre- 
ment de dix centimes. £n Belgique, ce transport en 
franchise de bagages n'est pas admis. 

11 n'était pas facile dans ces conditions d'établir 
entre la France et la Belgique, qui ont pourtant des 
relations si fréquentes, un tarif commun pour le 
transport des voyageurs (1). 

La Convention de Berne pose dans son article pre* 
mier rapporte en tête du présent chapitre, le prin- 
cipe de l'obligation du transport international di- 
rect pour les compagnies de divers Etats signataires. 

Certaines exceptions à cette obligation sont ad'- 
mises; on les trouve dans les articles 2 et 3 et dans 
les alinéas 2, 3, 4 et 5 de Tarticle 5. 

Il résulte de ces textes que la Convention ne s'ap- 
plique pas aux objets qui, pour une raison quelcon- 
que, par exemple leur dimension et leur poids, ne 

(i) Eafail, ce tarif commun a loul de môme élé admis sur 
les bases suivaaLes. Le voyageur a droit de transporter en 
franchise 25 kilogrammes, mais en payant un droit fixe d'en- 
registrement élevé à cinquante centimes. 
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sont pas susceptibles d'un transport par chemin do 
fer (il suffit qu'un seul des chemins de fer qui doi- 
vent se succéder dans le parcours ne remplisse pas 
lesconditions nécessaires) ; auxobjets dont le trans- 
port est interdit par mesure d'ordre public dans 
Tun des Etats compris dans le parcours ; aux ob- 
jets dont est chargée Tad mi nist ration dos postes, 
même dans un seul des Etats à parcourir. 

Ainsisontexclusdu transport international obliga- 
toire : l^lesobjetsen or, argentou platine, les valeurs 
en monnaie ou en papier, les pierres précieuses, S'* les 
objets d'arts tels que tableaux, bronzes d'art et an- 
tiquités, 3* les transports funèbres, 4° la poudre à 
tirer, la poudre coton, les armes chargées, Targent 
fulminant et le fulminate de mercure, lor fulmi- 
nant, les pièces d'artifice, le papier fulminant, la 
nitro-glycérine, les picrates, cokes de natron, la dy- 
namite et tous les objets sujets à Tinilammation 
spontanée ou à l'explosion, les produits répugnants 
ou de mauvaise odeur. Toutefois, il y a exception 
pour ceux de ces produits qui sont énoncés expres- 
sément parmi les objets admis au transport sous 
certaines conditions. 

De plus, il est parfaitement loisible à deux ou 
plusieurs Etats contractants, d'adopter des mesures 
moins rigoureuses au sujet de certains des objets 
qui sont exclus du transport international ou n'y 
sont admis que sous certaines conditions. 



CHAPITRE III 



EFFETS DU CONTRAT DE TRANSPORT INTERNATIONAL. 



Nous diviserons ce chapitre en plusieurs sections. 

I Exécution du contrat de transport. 

II Responsabilité des chemins de fer ; 

III Recours des administrations les unes contre 
les autres; 

IV. Droit de disposer de la marchandise en cours 
de route. 



Section I 

Exécution du contrat de transfwrt {hrt, 17 à 25 de la Convention). 

L'exécution du contrat synallagmatique de trans- 
port est achevée du côté des chemins de fer, lorsque 
la marchandise a étéremiseau destinataire et reçue 
par lui. Ce dernier doit alors payer les frais tels 
qu'ils résultent de la lettre de voiture. 

Il peut arriver que le transport soit empêché ou 
interrompu par force majeure ou cas fortuit. Le 
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chemin de fer doit alors immédiatement aviser l'ex- 
péditeur etiui demander de nouvelles instructions. 
Celui-ci a la faculté de résilier le contrat» en payant 
au chemin de fer les frais préparatoires au trans- 
port, les frais de chargement, et ceux du transport 
proportionnellement à la distance déjà parcourue. 

Si le transport peut être fait par une autre route, 
le chemin de fer appréciera s'il y a lieu de faire 
suivre à la marchandise cette autre route, ou si au 
contraire il est préférable de l'arrêter en demandant 
à l'expéditeur de nouvelles instructions. 

Le mode d'opérer la livraison de la marchandise 
arrivée à destination est réglé parla loi locale. C'est 
ainsi d'après cette loi qu'il faut résoudre la ques- 
tion de savoir si le chemin de fer doit faire parvenir 
par voitures la marchandise jusqu'à domicile du 
destinataire, lorsque celui-ci n'est pas domicilié au 
lieu même d'arrivée. 

Le chemin de fer de cette gare, qui est chargé de 
la livraison, est également tenu d'opérer le recou- 
vrement de la totalité des créances résultant de la 
lettre de voiture. 

En cela, il agit à la fois pour son propre compte, 
et en qualité de mandataire des divers chemins do 
fer qui l'ont précédé dans le transport. 

Pour assurer le recouvrement de cette somme, la 
convention donne au chemin de fer de destination 



104 DROIT FRANÇAIS 

les droits d'un créancier gagiste. Cette garantie exige 
pour sa conservation, que le chemin de fer, reste en 
possession de la marchandise, soit par ses propres 
agents, soit par un tiers qui les détient pour lui. 
C'est l'application des principes généraux en matière 
de gage. 

Ce texte, comme on le voit, tranche formellement 
la question controversée dans notre droit français 
interne, de savoir si le privilège du voiturier est 
fondé sur l'idée de gage ou sur colle de plus-value 
procurée à la chose voiturée. L'intérêt de cette ques- 
tion existe à plusieurs points de vue. 

Si ce privilège est fondé sur l'idée de plus-value, 
il ne garantit les frais de voiture que dans la mesure 
de l'excédant de valeur de la marchandise au lieu 
de destination sur la valeur au lieu du départ, mais 
il subsistera môme après le dessaisissement volon- 
taire du voiturier. Nous pensons que, même dans 
notre droit interne, il faut décider que le privilège 
du voiturier est fondé sur l'idée de gage. Si le légis- 
lateur avait voulu faire survivre le privilège du voi- 
turier au dessaisissement, il aurait au moins fixé un 
délai pour son exercice. C'est ce qu'a fait la loi 
belge du 16décembre 1851, art. 20, qui accorde au 
voiturier un délai do 24 heures à partir de la déli- 
vrance pour exercer son privilège. C'est ce qu'a fait 
également notre Code de commerce qui accorde au 
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capitaine un délai de 15 jours après la délivrance 
des marchandises pour réclamer avec la garantie 
du privilège, le paiement de son fret (voyez Tarticle 
307 du Code de commerce). 

En Tabsence d'une telle disposition, il faudrait 
admettre, si on voulait faire survivre le privilège au 
dessaisissement, que le privilège ne serait prescrit 
qu'avec la créance même du voiturier, c'est-à-dire 
au bout de cinq ans (1) : cette décision est évidem- 
ment inadmissible et doit faire rejeter le point de 
départ. On objecte que l'article 2102 n'exige pas que 
le voiturier soit demeuré en possession de la chose. 
L'argument est de ceux dont on dit qu'ils ne prou- 
vent rien, parce qu'ils prouvent trop. H conduirait à 
déclarer que le privilège de laubergiste n'est pas 
fondé sur l'idée de gage, ce dont pourtant personne 
ne doute; la loi en effet n'a point exigé formelle- 
ment que l'aubergiste fût nanti. 

Quel est le rang du privilège du voiturier ? Ce 
point n'est pas déterminé d'une façon directe par 
la convention. 

Elle dit simplement que « les effets du droit de 
gage seront réglés d'après les lois du pays où s'effec 
tue la livraison » (art. 22). Ici donc, la convention, 

i. Ce délai de cinq ans résiiUcde la loi du il avril 1888, 
qui a remanié et profondément niodifié Tarlicle 108 du Gode 
de comipcroe, 
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au lieu de poser une règle uniforme, s'est bornée à 
résoudre un conflit de lois. 

D'ailleurs, cette solution donnée par la conven- 
tion est conforme à la doctrine généralement ad- 
mise en droit international privé. C'est la lex rei 
sitœ, c'est-à-dire la loi du lieu où il s'agit d'exercer 
le privilège, et qui n'est aulre ici que le lieu de la 
livraison, qui doit prévaloir. Cela se comprend; à la 
différence de l'hypothèque légale qui n'esl organisée 
que dans l'intérêt du créancier auquel elle est ac- 
cordée, le privilège est créé, non pas directement 
en vue de protéger le créancier qui en profite, mais 
dans un intérêt supérieur d'ordre public, afin de per- 
mettre à une personne d'obtenir les objets les plus 
indispensables à la vie, le logement, la nourriture, 
des transports indispensables (1). Par [conséquent, 
si c'est en France que la livraison est affectuée, 
nous ferons prévaloir le privilège du voiturier sur 
celui du vendeur.On décide de même en Belgique (t). 
Le chemin de fer qui a opéré la livraison doit faire 
compte au chemin de fer de la gare de départ et aux 

1. Laurent, Droit international, VII, p. 480; Milhaud, 
Principes de droit internai ional privé dans leur application aux 
privilèges et hypothèques, thèse de doctoral, Paris 1885: Pa- 
lurel, thèse de doctorat, Paris 1886. 

2. Tribunal de commerce d'Anvers, 5 mai 1871, 28 octo- 
bre 1883, 23 novembre 1883. Jurisprudence du port d'An- 
vers, i871, i, 109 ; 1883, l,38i, 
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chemins de for intennédiairos, s*il y eu a, du paie- 
ment qu'il a touché. S'il a commis la faute de déli- 
vrer la marchandise sans se faire payer par le des- 
tinataire^ sa responsabilité se trouve engagée. 

Le8 créances qu'un chemin de fer a contre un 
autre dans ce cas sont insaisissables, lorsque le se- 
cond a son siège dans un Etat autre que le premier. 
Il n'en est autrement que si la saisie est faite en 
vertu d'ui> jugement rendu par l'autorité judiciaire 
de TEtat auquel appartient le chemin de fer créan- 
cier. La convention ne veut pas que la créance d'un 
chemin de fer appartenant à l'Etat A, sur un chemin 
de fer d'un Etat B, soilrendue illusoire pardes juge- 
ments rendus, soit dans l'Etat R, soit dans un tiers 
Etat G. De même son matériel roulant ne pourrait 
être saisi dansTEtat 6, si ce n'est en vertu d'un ju- 
gement rendu par l'autorité judiciaire de l'Etat A 
dont il dépend. 

Il peut se produire certains empêchements à la 
livraison de la marchandise. 

Dans ce cas, la gare de destination doit immédia- 
tement en aviser la gare d'expédition pourque celle- 
ci à son tour prévienne l'expéditeur. La conven- 
tion défend expressément de faire retourner la mar- 
chandise (art. 24). Les dispositions à prendre dans 
ce cas pour la conservation de la marchandise ou de 
ce qui en reste, sont régies par la loi locale, c'est-à- 
dire la loi de la gare d'arrivée. 
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Toutefois, la convention prescrit dans ce c^s cer- 
taines mesures urgentes dans le cas de perte totale 
ou partielle ou d'avarie. Les administrations des 
divers chemins de fer qui ont concouru au trans- 
port, doivent faire immédiatement des recherches, 
en constater le résultat parécrit, et le communiquer 
à la gare d'expédition et môme aux intéressés s'ils 
en font la demande. 

La convention consacre le droit à la vérification 
de la marchandise, non seulement pour le chemin 
de fer qui suppose une perte partielle ou une avarie, 
mais encore pour Tayant-droit qui en allègue Texis- 
lence. 

Cette vérification est faite conformément à la loi 
locale, et on en doit dresser procès-verbal. De plus, 
tout intéressé peut demander que Tétat de la mar- 
chandise soit judiciairement constaté (art. 25). 

L'attribution aux Compagnies du droit de vérifi- 
cation préalable est une innovation. 

Mais cette innovation est la conséquence logique 
de l'art. 44 n" 4 de la Convention qui, dans certains 
cas, laisse subsister après la réception des marchan- 
dises et le paiement du prix de transport, l'action 
en indemnité pour avaries. 11 est juste en effet de 
permettre aux Compagnies de se mettre à l'abri 
contre les réclamations ultérieures qui, à la con- 
dition d'être formulées dans un délai de sept jours 
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après la délivrance, pourraient lui ôlre adressées 
par le destinataire. 

Quant au droit pour le destinataire de ne 
prendre livraison qu'après avoir vérifié l'état de la 
marchandise, il avait à peine besoin d'être consacré; 
c'est là un droit essentiel qui janiais n'a été contesté. 



Section II. 

Responsabilité des Compagnies. 

Les règles relatives à l'étendue de la responsabi- 
lité des Compagnies, ainsi que celles concernant le 
mode d'évaluation des dommages, dans les divers 
cas où cette responsabilité est engagée, sont très 
variables suivant les pays, et donnent lieu à de 
nombreux conflits de lois. 

Voici la théorie de la jurisprudence ; elle fonc- 
tionne encore aujourd'hui dans tous les cas où la 
Convention de Berne n'est pas applicable. La juris- 
prudence admet qu'il faut appliquer la loi du lieu 
du contrat (Paris, 3 mai 1879 ; Caen, 4 mars 1890). 
On ne doitpasd'ailleurs considérer comme contraire 
à Tordre public la clause d'un tarif international 
décidant que les difficultés entre deux compagnies 
étrangères se régleraient au lieu de destination. 
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Cette Convention oblige Tcxpéditeur qui réclame 
le tarif pour lequel elle a été faite (Cass. 13 août , 

1879). La convention de Berne a réglementé com- i 

plètement cette matière. 

Examinons d'abord le mode d'évaluation des in- 
demnilés qui peuvent ftlre dues en cas de perte, 
d'avarie de la marchandise ou de retard dans sa 
livraison, 

La Conférence s'est trouvée en présence de deux 

systèmes principaux : le système allemand et le 

svstème français. 
• •» 

On trouve le système allemand consacré dans le 
code de commerce de l'Allemagne. Ce code, à côté 
du chapitre intitulé : t Transports en général, » 
contient un chapitre spécial relatif aux < transports 
par chemin de fer en particulier ». 

Dans le système allemand, il faut distinguer le 
cas de retards d'une part, et d'autre part, le cas de 
perte ou d'avaries 

En cas de retard, le code allemand permet de 
stipuler que l'indemnité ne dépassera pas la som- 
me indiquée dans la lettre de voiture comme repré- 
sentant l'intérêt que l'expéditeur attache à la livrai- 
son de la marchandise en temps utile. 

A défaut d'une pareille déclaration, le taux nor- 
mal d'indemnité fixé peut consister dnns la resti- 
tution totale ou partielle du prix de transport. 
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Bien entendu, le bénéfice de la stipulation ou du 
taux normal d'indemnité ne saurait être invoqué 
par Tadministration lorsqu'elle est convaincue de 
procédés malintentionnés, c'est-à-dire de dol, car 
c'est un principe essentiel dedroit que nul ne peut 
s'exonérer de son dol. 

Pour le cas de perle ou d'avaries, l'indemnité 
normale que l'administration est autorisée à stipu- 
ler comme maximum, est de 75 francs |)ourDO kilo- 
grammes. 

Pour avoir une indemnité supérieure, égale à la 
valeur môme des marchandises, l'expéditeur doit 
déclarercette valeur en payant une taxe supplémen- 
taire. 

Toutefois, si l'ayant-droit peut démontrer qu'il y 
a eu dol, c'est-à-dire procédés malintentionnées de 
la part de l'administration, celle-ci sera condamnée 
à la réparation pleine et entière du préjudice causé, 
bien quela taxe supplémentaire n'ait pasété payée. 

Comme on le voit, la législation allemande s'est 
surtout préoccupée de restreindre, le plus possible, 
la responsabilité du voiturier par chemins de fer. 

Et cela se comprend sans peine, lorsqu'on songe 
que le principal transporteur en Allemagne, n'est 
autre que l'Etat lui-même, exploitant directement 
plusieurs milliers de kilomètres de voies ferrées. 

Le système français, au contraire, n'est pas spé- 
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cial au transport parchemin de fer ; il s'applique 
également aux transports par les autres voies. Il 
consiste à appliquer purementet simplementau con- 
trat de transport les principes généraux qui régis- 
sent la responsabilité contractuelle, et qui sont 
énoncés dans les articles 1149, 1150 et 1151 du 
Code civil. 

Lorsque la Compagnie n'a pas exécuté les obli- 
gations mises à sa charge par le contrat de trans- 
port,ce qui arrive en cas do pertes, d'avaries ou de 
retards, des dommages- intérêts sont dus à Texpédi- 
teur ouau destinataire ; ils se composent en géné- 
ral de la perte qu'il a faite {damnum emergens) et du 
gain qu'il a manqué de réaliser (///c/wn cessans). 

Lorsque la Compagnie est en faute, mais non cou- 
pable de dol, elle ne doit que le paiement des dom- 
mages-intérêts qui ontélé prévus ou qu'on a pu pré- 
voir lors du contrat de transport (art. 1150 du Code 
civil). Ce n'est qu'au cas bien rare de dol, de pro- 
cédés malintentionnés, pour employer l'expression 
du Code de commerce allemand, qu'elle doit tous 
les dommages-intérêts même imprévus, et encore 
faut-il qu'ils soient une suite immédiate et directe 
de la Convention. 

La Convention de Berne a consacré un système 
mixte entre le droit français et le droit allemand. 
Elle distingue le cas de perte et celui de retard. 
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£q cas de perte totale ou partielle, rindemnité 
esl calculée d'après le prix courant des marchandi- 
ses de môme nature et qualité, au lieu et à Tépoque 
où la marchandise a été acceptée au transport. 

Â défaut de prix courant, l'indemnité sera calcu- 
lée d'après la valeur ordinaire de la marchandise 
évaluée sur les mêmes bases. 

11 sera alloué en outre les droits de douanes, de 
transport et autres frais qui auraient pu être dé- 
boursés. 

Mais Texpéditcur peut, en déclarant l'intérêt que 
représente pour lui le transport des marchandises, 
et en payant une taxe supplémentaire, obtenir une 
indemnité proportionnelle. Cette indemnité ne peut^ 
bien entendu, dépasser le montant de la valeur dé^ 
clarée par l'expéditeur (1). 

En cas d'avarie, le chemin de fer aura à payer le 
montant intégral delà dépréciation subie par la mar*» 
chandise (2). 

En cas de retard, la Convention accorde une in« 

dcmnité au destinataire indépendamment de toute 

preuve de préjudice delà part de ce dernier, et alors 

même que ce préjudice n'existerait pas. 

Cette indemnité consiste dans une fraction du pHx 

(i) Convenlion de Borne, arl. 34 cl 38. 
(2) Arl. 37 de la Convenlion. 

d'h. 8 
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de transport, fraction qui augmente proportion- 
nellement à rimporlance du relard. 

Ainsi, rindemnitë est de t/10 du prix du trans- 
port, si le retard est égal ou inférieur à 1/10 du 
délai de transport. Mais l'indemnité ne peut jamais 
excéder, quelle que soit rimporlance du retard, les 
4/10 du prix de transport. 

Il en est toutefois autrement, lorsque le destina- 
taire peut prouver que le retard lui cause préjudice: 
dans ce cas, le chemin de fer en retard doit lui 
fournir une complète indemnité, sans toutefois que 
cette indemnité puisse excéder le prix du transport. 

D'ailleurs, l'expéditeur peut s'assurer pour lui- 
même ou procurer à son destinataire une indemnité 
plus forte, en faisant dans la lettre de voiture une 
déclaration d'intérêt. 

Dans ce cas, la Compagnie doit payer indépen- 
damment de toute preuve de dommage, les 2/10 du 
prix de transport pour un retard égal ou inférieur 
à 1/10 du délai de transport, 4/10 du prix de trans- 
port pour un retard égal ou inférieur à 2/10 du délai 
de transport, etc., mais sans que jamais Pindemnité 
puisse excéderla totalité du prix de transport. 

De plus, si le destinataire peut prouver qu'il a 
subi un préjudice supérieur à ce prix, la Compagnie 
doit lui fournir la réparation entière du dommage, 
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mais sans que cependant Tindemnité puisse dé- 
passer la soname déclarée. 

Il est fait exception à ces règles, lorsque le trans- 
porteur est coupable de dol. 

Dans ce cas, il doit, dans toute hypothèse, la répa- 
ration intégrale du préjudice causé. 

En somme, la Convention s'est préoccupée sur- 
tout, en notre matière, de prévenir les contestations 
et de diminuer le nombre des procès. C'est pour 
cela qu'elle a substitué le système d'indemnités fixes, 
à celui d'indemnités laissées à l'appréciation arbi- 
traire des juges. Elle a toutefois très heureusement 
tempéré son système, et évité des résultats trop 
contraires à Téquité, en distinguant les hypothèses 
de cas fortuit ou de force majeure, de faute et de 
dol. 

Voyons maintenant les règles relatives à l'étendue 
de la responsabilité des compagnies. 

Tout d'abord, chaque compagnie est responsable 
des faits et négligences des agents attachés à son 
service, et des personnes qu'elle emploie pour l'e- 
xécution du transport dont elle s'est chargée. 

De même, indépendamment de toute faute de la 
part de ses agents, la compagnie est responsable, 
à partir de l'acceptation de la marchandise au trans- 
port jusqu'à la livraison, de la perte totale ou par- 
tielle et des avaries. Mais elle peut dégager sa res- 
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ponsabilitû en prouvant que le dommage résulte 
(l'une faute derexpéditeur, d'un ordre par lui donné 
à lort, ou encore qu^il est la conséquence d'un vice 
propre de la marchandise ou d'un cas de force ma- 
jeure (1). 

La Convention de Berne a établi dans certains cas» 
en faveur des chemins de fer, des présomptions de 
non responsabilité. 

Il en est ainsi dans les cas suivants : 1^ Avaries 
survenues à des marchandises qui, en vertu des 
prescriptions des tarifs ou de conventions passées 
avec Texpéditeur, sont transportées en wagons dé- 
couverts, en tant que l'avarie sera résultée du dan- 
ger inhérent à ce mode de transport ; 2® Avarie sur- 
venue aux marchandises qui, suivant la déclaration 
de l'expéditeur dans la lettre de voiture, sont remi- 
ses en vrac ou avec un emballage défectueux, quoi- 
que par leur nature et pour être à Tabri des pertes 
et avaries, elles exigent un emballage, en tantque 
l'avarie sera résultée du manque ou de l'état défec- 
tueux de remballage ; 3® Avarie survenue aux mar- 
chandises qui, en vertu des prescriptions des tarifs 
ou des conventions spéciales passées avec Texpédi- 
teur, en tantque dételles conventions sont autori- 
sées sur le territoire de TEtat où elles sont appli- 

(1) An. 30. 
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quées, ont été chargées ou déchargées par celui-ci 
ou par le destinataire, en tant que l'avarie sera ré- 
sultée du danger inhérent à l'opération du charge- 
ment et du déchargement ou d'un chargement dé- 
fectueux ; 4® Avarie survenueaux marchandises qui, 
pour des causes inhérentes à leur nature, sont ex- 
posées au danger particulier de se perdre en toutou 
en partie, ou d'être avariées, notamment à la suite 
de bris, rouille, détérioration intérieure et sponta- 
née, coulage extraordinaire,dessiccation et déperdi- 
tion, en tant que l'avarie est résultée de ce danger; 
5® Avarie survenue aux animaux vivants, en tant 
que l'avarie est résultée du danger particulier 
que le transport de ces animaux entraîne pour 
eux ;6® Avarie survenue aux marchandises et bes- 
tiaux dont le transport,aux termes des tarifs ou des 
conventions passées avec l'expéditeur, ne s'effectue 
que sous escorte, en tant que Tavarie est résultée 
du danger que l'escorte a pour but d'écarter. 

Toutefois, cette présomption de non responsabi- 
lité de la compagnie admet la preuve contraire. 

L'intéressé peut prouver que le dommage tient 
à la faute de la compagnie (1). 

La Convention prévoit encore le cas où la mar- 
chandise, par suite de sa nature particulière, subit 

(1) Art. 31. 
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par leseul fait du transport un déchet de poids. Le 
chemin de fer ne répond des manquants, qu'autant 
qu'ils dépassent la tolérance déterminée par les dis- 
positions réglementaires. 

Au reste, l'expéditeur a la faculté de prouver que 
la perte ne résulte pas de la nature de la marchan- 
dise; dans ce cas, la compagnie lui doit indemnité. 

Lorsque les marchandises qui, à raison de leur 
nature même subissent des déchets par le transport, 
viennent à être perdues complètement, la compa- 
gnie ne peut-elle pas faire réduire l'indemnité à rai- 
son de ces déchets? La Convention repousse cette 
atténuation de la responsabilité de la compagnie ; il 
n'est pas absolument certain en effet, que ce dé- 
chet se serait produit, si la marchandise avait ter- 
miné son voyage (1). 

La Convention se montre fort sévère pour les com- 
pagnies en cas de retard dans la livraison. Elles sont 
responsables, nous avons vu plus haut dans quelle 
mesure, du dommage résultant de ce retard. Bien 
plus, si la livraison n'a pas eu lieu dans les trente 
jours qui suivent l'expiration du délai fixé pour la 
livraison, Tayant-droit peut, sans avoir à fournir 
d'autre preuve, considérer la marchandise comme 
perdue. Toutefois, la compagnie peut dégager sa res- 

(1) Art. 32. 
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ponsabililé en prouvant que leretard provient d'une 
circonstance indépendante de sa volonté et de son 
fait. 



Section III 



RECOURS DBS COMPAGNIBS LB8 UNB8 CONTRB LBS ÀUTRBS 

Dans notre droit français, lorsqu'un commerçant 
agit en indemnité contre une compagnie, à la suite 
d'un transport auquel plusieurs chemins de feront 
pris part, la compagnie défenderesse peut immédia- 
tement recourir en garantie contre les autres, c'est- 
à-dire les mettre en cause dans le procès actuel, 
afin de faire statuer sur le tout par un seul et même 
jugement. 

L'expéditeur, en effet, ou le destinataire, car il n'y 
a pas de distinction à faire entre eux à cet égard, 
peut agir contre le premier voiturier. Il peut aussi 
agir contre un voiturier intermédiaire ou contre le 
dernier voiturier (1). 

En fait, c'est le destinataire qui agit, et il s'a- 
dresse toujours au dernier voiturier ; cela lui évite 

(1) Riom 17 janv. 1870 (S., 72. 1. 279) ; cass. 15 avril 1873 
(S., 73. 1. 175); 25 juin 1873 (S., 74. 1. 277); 9 avril 1879 
(S.,80. 1. 131). 
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en effet des déplacements et des frais. Mais il va 
de soi, que ce dernier voituriera un recours contre 
ceux qui ont coopéré avec lui au transport. 

En ce qui concerne le dommage résultant du re- 
tard, les difficultés des preuves sont beaucoup at- 
ténuées par rtiabitude qu'ont prise les compagnies 
de constater le moment exact de la transmission 
d'un réseau à un autre au moyen de bulletins de 
transmission. 

Quant au cas de perte, il est évident qu'elle s'est 
produite lorsque les marchandises se trouvaient en- 
tre les mains du dernier, voiturier auquel elles ont 
été remises. C'est pourquoi le demandeurdans ce cas, 
peut actionner un voiturier, quelconque, à charge de 
prouver simplementque le voiturier actionné a reçu 
la marchandise. C'est alors au voiturier défendeur 
à prouver, pour dégager sa responsabilité, soit qu'il 
a remis les choses à un autre voiturier, soit que la 
marchandise a péri par cas fortuit ou de force ma- 
jeure. 

La responsabilité du premier voiturier est géné- 
rale vis-à-vis de l'expédileur sans que celui-ci soit 
tenu de prouver qu'il y eu faute de sa part à lui ; 
si la compagnie de chemins de fer qui reçoit la 
marchandise au départ est entrepreneur de trans- 
ports sur son réseau, elle devient en effet commis- 
sionnaire pour le parcours à faire sur les autres ré- 
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seaux français ou étrangers, et elle répond des com- 
missionnaires intermédiaires (1). 

Le voiturier originaire, disons-nous, répond des 
faits des voituriers intermédiaires ; aussi a-t-il le 
droit de les mettre en cause lorsqu'une action est 
intentée contre lui par l'expéditeur ou le destina- 
taire. 

Quant au voiturier intermédiaire, il peut se sous- 
traire à Faction du premier, en établissant qu'il a 
rempli sans faute son obligation. Si l'avarie est 
non apparente, il ne suffit pas pour échapper à toute 
responsabilité que le voiturier intermédiaire ait re- 
mis au suivant la marchandise, et que le prix du 
transport ait été payé sans réserves ; il faut encore 
que le dernier ait reçu le prix intégral du dCvStina- 
taire qui a reçu ses marchandises ; jusque-là cha- 
que voiturier reste engagé envers le desti-nataire, 
et envers le voiturier qui est venu après lui. Les 
voituriers intermédiaires ne sont pas responsables 
des avaries intérieures des colis qu'ils transportent, 
si on ne prouve leur faute ; la présomption est con- 
tre le premier (2). La vraie doctrine qu'il faut bien 
constater est donc: 1*^ que le premier voiturier est 

(i) Pardessus, lomo 2,576, 505 ; Persil, p. 124, 128, 150; 
Sourdal, tome 2, 1013 ; Troplong. Maniât, 458. Merlin Corn- 
missionnaire n* 6. 

(2) Sirey, 1849, parlie 1^«, p. 246 ; Cassation 20 juin 1853. 
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responsable envers l'expéditeur, parce qu'il esl ga- 
rant de ses actes et de ceux des autres voituriers; 
2* que le voiturier intermédiaire peut s'exonérer de 
toute responsabilité, mais seulement à Tégard des 
voituriers précédents, et en établissant qu'il a bien 
rempli son mandat. Nous pouvons, maintenant que 
nous avons brièvement indiqué dans quelle situa- 
tion se trouvent les différents voituriers qui ont en- 
couru au même transport vis-à-vis l'un de Taulre, 
constater qu'en pratique les recours de voiturier à 
voiturier sont heureusement assez rares. 

Nos six grandes compagnies de chemins de fer, 
et l'administration des chemins de fer de l'Etat ont 
fait une importante convention sous le nooi de 
« Règlement pour la transmission des marchandises 
et le partage des indemnités. » Il en résulte que 
les indemnités de toute nature sont réparties entre 
les diverses administrations qui ont concouru au 
même transport proportionnellement à la distance 
parcourue sur chaque réseau (1), sauf bien entendu 
le cas où il est possible de prouver que le dommage 
provient de la faute de telle compagnie ; celle-ci serait 
alors seule responsable. 

A l'étranger, les règles sur la responsabilité du 
voiturier quand il y a plusieurs agents de transport, 
sont fort variables. En Belgique, Tun quelconque 

(1) Ce règlement a subi des modifications à diverses 
reprises. La dernière rédaction date de 1886. 
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(les transporteurs peut être actionné en dommages- 
intérêts par Tayanl-droit. II ne peut se soustraire à 
la responsabilité, au regard de ce dernier, en met- 
tant en cause les transporteurs précédents. Mais il 
a bien entendu un recours, qui fait l'objet d'une 
action distincte, contre le véritableauteurdu retard. 

La législation allemande, qui admet la même 
règle pour les transporteurs ordinaires, fait une 
exception pour les chemins de fer. Lorsqu'il s'agit 
d'un transport par voies ferrées, la première et la 
dernière administration sont seules responsables 
pour le transport total ; une compagnie inter- 
médiaire ne peut être déclarée responsable, que s'il 
est prouvé que le dommage s'est produit sur son 
réseau (1). 

Les actions récursoires intentées par les com- 
pagnies les unes contre les autres^ comme incidents 
de la demande principale, ont un avantage évident; 
c'est d'éviter que plusieurs tribunaux ne soient 
saisis d'une môme question relativement à un même 
transport, ce qui est susceptible de conduire à une 
contrariété de décisions. Mais à l'inverse, cela 
entraine des lenteurs sur l'action principale, qui 
peuvent être fort dommageables pour Payant-droit; 

(1) V. Code do commerce allemand art. 401, al 2 et art. 
429, combinés avec l'article 62 du règlement d'exploitation 
(]es chemins de fer allemands. 
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ces actions réciirsoires des administrations les unes 
contre les autres, viennent entraver la marche de 
rinstance principale engagée par Ta jant-d roi t contre 
Tune des trois administrations désignées dans l'art. 
27. Aussi la convention décide-t-elle (art. 52) qu'il ne 
sera pas permis d'introduire le recours en garantie 
dans rinstance relative à la demande principale en 
indemnité. 

Cela ne veut pas dire d'ailleurs que Tadministra- 
tion attaquée et obligée de payer Tindemnité due à 
layant-droit, doive en supporter définitivement la 
charge. Elle aura un recours à exercer par une action 
distincte et indépendante de la première instance, 
et la condamnation prononcée contre elle sur celte 
instance, servira de base à son recours. Mais pour 
cela, il faut qu'elle ait pris soin de signifier l'assigna- 
tion qu'elle a reçue aux diverses compagnies. Le 
tribunal fixe lui-môme, d'après les circonstances, les 
délais strictement nécessaires pour cette significa- 
tion. Cela permet aux compagnies averties d'inter- 
venir au procès etd'éclairer le débat par leur réunion. 
Faute par la compagnie défenderesse d'avoir fait 
celte signification, elle serait déchue du droit de 
leur opposer la condamnation prononcée contre elle. 

Le chemin de fer qui agit en jrecours contre les 
autres compagnies, ne peut procéder par voie 
d'actions successives, 11 doit les sectionner toutes à 
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la fois dans une seule et même instance ; il est 
déchu de tous droits à Tégard de celles qu'il n'a pas 
poursuivies. Le tribunal statue par un seul et même 
jugement ; les chemins de fer poursuivis ne peuvent 
ensuite exercer des actions récursoires les uns après 
les autres. 

La convention a voulu empêcher les débats relatifs 
à un môme transport de s'éterniser. 

Devant quel tribunal le chemin de fer condamné 
dans l'instance principale devra-t-il porter son action 
en recours ? En principe, c'est devant le tribunal du 
lieu où l'administration défenderesse a son siège 
social, conformément à la règle « aclor sequittir 
forum rei ». Toutefois, si le recours est exercé contre 
plusieurs compagnies, le chemin de fer d^^mandeur 
pourra choisir le tribunal du domicile de l'une quel- 
conque de ces compagnies. Ce tribunal jugera tous 
les recours, afin d'éviter des lenteurs, des frais, et 
l'immense inconvénient des jugements contradic- 
toires (art. 53). 

Ces règles supposent que tous les chemins de fer 
sont en faute, ou qu'il est impossible de prouver 
que la faute incombe à tel ou tel chemin de fer en 
particulier. Si une seule compagnie est en faute, et 
que cela soit prouvé, elle supportera seule le dom- 
mage. 

D'autre part, la compagnie qui peut prouver 
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qu'elle n'esl pas eu faute, échappe à toute respon- 
sabilité. 

Il peut arriver que ia compagoie ou Tune des 
compagnies en faute, soit insolvable. La perte 
résultant de cette insolvabilité doit être répartie 
entre les autres qui ont concouru au transport en 
proportion du prix de transjiort nnenant à chacune 
d'elles (1). 



Shction IV. 

Droit de disposer de la marchandise en cours de roule et des 
actions qui naissent du contrai de transport. 

Une compagnie de chemins de fer n'a pas en 
principe le droit, à elle seule, de modifier les 
conditions du contrat de transport, telles qu'elles 
sont fixées par la lettre de voiture remise par 
l'expéditeur, acceptée par cette compagnie et revêtue 
de son timbre. Ainsi la compagnie ne peut pas 
retenir ou faire revenir la marchandise à la gare de 
départ, l'arrêter en cours de route, en changer la 
direction et la délivrer à un destinataire autre que 
celui qui est indiqué sur la lettre de voiture. Ces 
changements ne peuvent être opérés qu'en vertu des 

(1) Voyez l'article 47 de la convention. 
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ordres formels de Texpéditeur. Pour les donner, 
celui-ci doit produire le duplicata de la lettre de 
voiture. 

Tel est en résumé le svslème adopté par la con- 
férence de Berne, sur le droit de disposer de la 
marchandise en cours de route. 

La question de savoir quelle est la personne qui 
peut disposer de la marchandise en cours de route 
est fort importante, car elle permet de déterminer 
en môme temps les personnes qui ont qualité pour 
agir contre le chemin de fer. En effet, aux termes 
de l'article î20 de la Convention, « les actions contre 
les chemins de fer qui naissent du contrat de trans- 
port international, n'appartiennent qu'à celui qui 
a le droit de disposer de la marchandise. » 

La Conférence de Berne se trouvait sur ce point 
en présence de plusieurs systèmes adoptés par di- 
vers Etats de l'Europe. En France, le droit d'agir 
contre l'administration du chemin de fer est re- 
connu à l'expéditeur et au destinataire dans la me- 
sure de leur intérêt. Toutefois, le chemin de fer ne 
peut évidemment être actionné successivement par 
l'expéditeur et le destinataire. Il doit une indem- 
nité et non pas deux. Du moment qu'il l'a pavée à 
Tun, il est libéré vis-à vis de l'autre. La Conférence 
de Berne a repoussé avec raison le système français 
sur ce point. 
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Autrement, il aurait pu arriver* que deux actions 
relatives au même transport fussent portées devant 
des tribunaux appartenant à des Etats différents, 
Tune par l'expéditeur, l'autre par le destinataire. Il 
aurait pu s'ensuivre des décisions contradictoires 
engendrant des difficultés inextricables. 

En France, lorsque deux jugements contradic- 
toires sont rendus par des tribunaux différents, on 
a la ressource du pourvoi en cassation. 11 n'en saurait 
être de même dans notre espèce, parce que les tri- 
bunaux appartenant à des Etats différents, n'ont 
pas de supérieur commun. C'est pour cette raison 
que la Convention refuse au destinataire le droit de 
disposer de la marchandise eu cours de route et le 
réserve exclusivement à l'expéditeur. Mais il faut 
pour cela que l'expéditeur soit resté nanti du dupli- 
cata de la lettre de voiture. 

Le chemin de fer qui se conforme aux ordres de 
l'expéditeur relatifs aux changements apportés aux 
conditions de la lettre de voiture, sans exiger la 
représentation du duplicata, engage sa responsabilité 
vis-à-vis de l'ayant droit auquel ce dupHcata a été 
remis par l'expéditeur. 

L'expéditeur môme demeuré muni du duplicata 
de la lettre de voiture, perd le droit de disposer 
de la marchandise, lorsque cette lettre a été remise 
au destinataire par le chemin de fer, ou que celui^ 
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ci a été assigné par le destinataire, en délivrance. 
A partir de ce moment, c'est au destinataire qu'ap- 
partient le droit de disposer des marchandises. 

Une fois la marchandise parvenue à destination, 
c'est au destinataire qu'il appartient de faire valoir 
vis-à-vis du chemin de fer, les droits résultant du 
contrat de transport. 11 peut, pourvu bien entendu 
que l'expéditeur muni de son duplicata n'ait pas 
donné un ordre contraire, exiger la remise de la 
lettre de voiture, et la délivrance des marchandises. 

L'action qui dérive du contrat de transport au 
profit de Texpéditeur, peut ôtre dirigée contre cha- 
cune des compagnies qui ont participé au trans- 
port, soit la compagnie expéditrice, soit la compa* 
gnie destinatrice, soit enfin celle des compagnies 
intermédiaires sur le réseau de laquelle le dommage 
aura été occasionné. 

Une exception à ce principe est admise par Tar- 
ticle 28 : t les réclamations fondées sur le contrat 
« de transport international pourront ôtre formées 
« contre une autre administration que celles dési- 
re gnées dansTarticle précédent, lorsqu'elles se pré- 
« sentent sous la forme de demandes reconventielles 
« ou d'exceptions, et que la demande principale est 
€ fondée sur le même contrat de transport. » 

En ce qui concerne la compétence, l'action doit 

d'h. 
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être portée devant un tribunal de l'Etat où l'admi- 
nistration actionnée a son siège. 

Mais lequi't des tribunaux de cet Etat sera com- 
pétent ? 

La Convention déclare qu'on applique à cet égard 
les règles de procédure de la loi locale (art. 27). 



CHAPITRE IV. 



PROGÉDURB. — EXÉCUTION DES JUaKMBNTS. 



Les règles de la Convention de Berne sur cette 
matière ont été en grande partie inspirées par les 
délégués français. L'article 55 pose en principe que 
la procédure applicable sera celle du lieu du tribu- 
nal compétent. Les règles de procédure tiennent en 
effet, comme toute l'organisation judiciaire du pays, 
à Tordre public, et sont intimement liées au prin- 
cipe de la souveraineté territoriale. Un Etat ne 
souffre pas sur ce point Tapplication sur son terri*^ 
toire d'une législation étrangère ; c'est là une règle 
essentielle du droit international privé. 

Quelle sera maintenant l'autorité du jugement 
prononcé? 11 est certain qu'il jouira de l'autorité de 
la chose jugée sur tout le territoire de l'Etat dont 
dépend le tribunal qui Ta prononcé. Il est non moins 
certain que ce jugement n'aura aucune autorité 
dans les Etats non signataires de la Convention; 
du moins il ne l'aura qu'à la condition d'avoir ob- 
tenu Vexequatur. 
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Mais en ce qui concerne les Etats signataires, la 
Convention contient une décision fort remarquable, 
car elle déroge à une règle importante du droit in- 
ternational privé, lel du moins qu'il est générale- 
ment entendu en France. 

L'article 56 porte : 

c Les jugements prononcés contradictoirement 
ou par défaut par le juge compétent, en vertu des 
dispositions de la présente Convention, seront, lors- 
qu'ils sont devenus exécutoires en vertu des lois 
appliquées par ce juge compétent, déclarés exécu- 
toires dans les Etats signataires de la Convention par 
l'autorité compétente, sous les conditions et suivant 
les formes établies par la législation de cet Etat, 
mais sans révision du fond de raffaire. Cette dispo- 
sition ne s'applique pas aux jugements qui ne sont 
exécutoires que provisoirement^ non plus qu'aux 
condamnations en dommages-intérêts qui seraient 
prononcées en sus des dépens, contre un deman- 
deur à raison du rejet de sa demande. La caution à 
fournir pour assurer le paiement des dépens (cautio 
judicatum solvt) ne pourra être exigée à l'occasion 
des actions judiciaires fondées sur le contrat de 
transport international ». 

En principe, un jugement rendu par un tribunal 
étranger n'a pas autorité de chose jugée en France. 
La règle (res judicata pro veritate habetur » est une 
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présomption qui n'est attachée qu'aux jugements 
émanés de juges français^ parce que seuls ils pré- 
sentent les garanties nécessaires à nos yeux. On 
comprend fort bien que nous n'attachions pas la 
même autorité à des décisions émanant de juges 
étrangers ; peut-être, en effet, ces juges sont-ils amo- 
vibles et dans la main de leur gouvernement; peut- 
être neprésentent-ilsaucune garantie d'impartialité, 
de savoir ou d'expérience; peut-être la garantie ré- 
sultant de la publicité des débats etdes plaidoieries 
n'existe-t-elle pas, etc. D'autre part, ils ne sauraient 
avoir force exécutoire dans un autre Etat. C'est une 
règle essentielle du droit des gens, que la force pu- 
blique d'un Etat ne saurait être mise en mouvement 
par des autorités publiques étrangères ; c'est là une 
des applications les plus importantes du principe 
de la souveraineté ou de l'indépendance des Etats. 
Il résulte de là qu'un jugement étranger ne saurait 
avoir en France ni l'autorité de chose jugée, ni la 
force exécutoire, ni la vertu d'emporter hypothèque 
sur des immeubles situés en France (Code civil art. 
2123). Il faut, pour que ces trois effets se produi- 
sent, que le jugement étranger soit revêtu de Vexe- 
quatur par un tribunal français. 

La mission du tribunal français chargé de statuer 
sur la question de savoir si Yexeqtuitur doit être ac- 
cordé ou refusé, n'est pas déterminée par notre loi. 
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De là de graves controverses enire nos commenta- 
tears. 

La jurisprudence admet que le tribunal français 
peut et doit réviser le procès, c est-à-dire examiner 
rafTaire à nouveau, et au Tond, en un mot, qu'il 
statue à peu près comme un tribunal d'appel. 

Un autre système, beaucoup moins rigoureux, 
consiste à dire que le tribunal saisi de la question 
de Vexequatur, doit simplement vérifier si le juge- 
ment est rendu par un juge compétent, et conformé- 
ment aux règles de procédure de la loi de ce juge, 
et s'il ne heurte aucune loi ni aucun principe d or- 
dre public en France ; si ces conditions sont rem- 
plies, il doit donner Vexequatur, sans pouvoir exa- 
miner l'affaire au fond. 

Un troisième système, plusjuridique à notre avis, 
déclare que le juge français doit se préoccuper uni- 
quement de la question de savoir s'il donnera ou s'il 
refusera ïexeqtiatur. Il n'a pas à juger l'affaire à 
nouveau comme le ferait un tribunal d'appel, et à 
substituer sa propre décision à celle des juges étran- 
gers. Mais en ce qui touche cette question deVexe- 
qtiatur, il est absolument libre, pour la résoudre, 
d'examiner l'affaire au fond, il pourra très-bien re- 
fuser Vexeqtiatur pour mal jugé. 

Mais remarquons bien que le demandeur n'en 
pourra pas moins recommencer son procès en France 
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et poursuivre le défendeur devant un tribunal fran- 
çais. 

L'exception de chose jugée ne saurait lui être op- 
posée, ni à raison du jugement étranger, ni à raison 
du jugement français qui Ta débouté. £n effet, le 
jugement étranger n'a pas autorité de chose jugée 
en France, et quant au jugement français, il n'a nul- 
lement tranché la question litigieuse; il 'a simple- 
ment statué sur la question d'exeqtuitur. 

Au reste, la Convention n'avait pas à se placer au 
point de vue de ces divers systèmes théoriques, 
mais simplement au point de vue pratique, c'est-à- 
dire en présence de la solution admise par la juris- 
prudence. Elle a écarté d'une façon formelle le sys- 
tème de la révision de l'affaire au fond. Le tribunal 
saisi de la question d'exequatur dans l'un des Etats 
signataires de la convention de Berne, à propos d'un 
jugement rendu sur une question de transport in- 
ternational par un juge compétent aux termes de 
cette convention, devra donner V exeqtiatur sslùs exa- 
men du fond du procès. Il pourra simplement véri- 
fier ; c'est un droit qui résulte des principes essen- 
tiels du droit des gens, si le jugement est réguliè- 
rement rendu, au point de vue de la forme et de la 
compétence, et s'il ne heurte aucune règle considérée 
comme d'ordre public dans l'Etat où il s'agit de met- 
tre le jugement à exécution. 
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La GonventioD, à la fin de l'article 56, dispense 
celui qui intente un pi*ocès relatif à un transport 
international, de fournir la cautio judicatum soloi. 
On entend par là l'obligation où se trouve un étran- 
ger dans certains pays, notamment en France (Code 
civil art. 16), de fournir caution garantissant le paie- 
ment des frais, dépens, dommages-intérêts, d'indue 
vexation, auquel il pourra être condamné envers le 
défendeur, si sa demande est reconnue injuste. 

Cette formalité entraine nécessairement des len- 
teurs ; de plus, pour beaucoup, elle n'est pas facile 
à remplir, et constitue alors une atteinte au droit 
d'obtenir justice. Certaines législations ont déjà dis- 
pensé les étrangersde cette formalité ; d'autres, tout 
en maintenant le principe de la caution judicatum 
solvi, multiplient les exceptions, par exemple en 
dispensant les étrangers de cette formalité, lorsqu'ils 
sont propriétaires d'immeubles ou d'établissements 
industriels. 

En France, les étrangers sont d'une façon géné- 
rale dispensés de la caution judicatum soloi en ma- 
tière commerciale. 

Aussi notre texte n'offre-t-il pas grande utilité 
au point de vue de notre pays, car les entreprises 
de transport sont des actes de commerce ((jode de 
commerce art. 632), Par conséquent, l'ayant-droit à 
la marchandise qui agit contre un chemin de fer de- 
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vant un tribunal français, n'est pas obligé, s'il est 
étranger, de fournir la caution judicatum solvi. Sans 
doute Taetc peut n'être commercial que d'un côté, 
celui de la compagnie de chemin de fer ; néanmoins 
cela suffit, à notre avis» pour qu'on puisse dire 
qu'on se trouve en matière commerciale, et qu'on 
dispense l'étranger de fournir la caution. Les ter- 
mes larges de Tarticle 16 du Code civil nous parais- 
sent autoriser cette interprétation. 

La convention de Berne a fait cesser toute espèce 
de doute, en dispensant l'étranger d'une façon ab- 
solue de l'obligation de fournir caution, sans distin- 
guer si le procès est porté devant le Tribunal civil 
ou la juridiction consulaire, toutes les fois que l'af- 
faire est relative à un transport international. C'est 
ici le lieu de parler de l'Office central des transports 
internationaux. La convention de Berne, dans le but 
de faciliter et d'assurer son exécution, a constitué 
un office central des transports internationaux à 
rimage des offices internationaux des Postes et Té- 
légraphes. 

D'après l'art. 57, cet office central a les attribu- 
tions suivantes : 

1® Recevoir les communications de chacun des 
Etats contractants et de chacun des administrateurs 
des chemins de fer intéressés, et de les notifier aux 
autres Etats et acjministratciirs. 
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2° Recueillir, coordonner ot publier les renseigne- 
ments de toute nature qui intéressent le service des 
transports internationaux. 

3* Prononcer à la demande des parties, des sen- 
tences sur les litiges qui pourraient s'élever entre 
les chemins de fer. 

4^ Instruire les demandes en modification de la 
présente convention, ef, en tout cas, quand il y aura 
lieu, proposer aux divers Etals la réunion d'une nou- 
velle conférence. 

5^ Enfin, faciliter entre les diverses administra- 
tions, les relations financières nécessitées par le ser- 
vice des transports internationaux, et le recouvre- 
ment des créances restées en souffrance, et assurer, 
à ce point de vue, la sécurité des rapports des che- 
mins de fer entre eux. 

Les règles relatives au siège, à la composition et 
à l'organisation de Toffice central, ainsi qu'à ses 
moyens d'action, sont déterminées par un règle- 
ment spécial. II en est de même en ce qui concerne 
le droit pour l'office central de provoquer la radia- 
tion d'un chemin de fer de la liste de ceux que cha- 
que Etat soumet à la convention. A cet effet, l'office 
central reçoit les notifications des Etats concernant 
l'inscription ou la radiation de tel ou tel chemin de 
fer de cette liste. 
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Le règlement stipule également la garantie incom- 
baot à l'État qui refuserait d'opérer la radiation. 

Quelle est la procédure que doit suivre l'office 
central pour le règlement dos comptes résultant des 
transports internationaux? 

G*est là un point dont la convention a renvoyé la 
solution à un règlement spécial. 

Lorsqu'un chemin de fer nouveau est admis à 
figurer sur la liste, Toffice central notifie cette ad- 
mission aux divers Etats ; l'entrée effective de ce 
chemin de fer nouveau dans leservicedes transports 
internationaux n'a lieu qu'un mois après la notifi* 
cation. 

Il peut arriver qu'un chemin de fer se trouve, 
soit à raison d'embarras financiers, soit à raison d'un 
obstacle matériel quelconque, ne plus offrir les ga- 
ranties nécessaires pour figurer dans les transports 
internationaux. L'État auquel il appartient doit en 
aviser aussitôt l'office central qui opère sur la liste 
la radiation du chemin de fer, et signifie cette ra- 
diation aux diverses administrations. A partir de 
cette signification qui, dans un intérêt de sécurité, 
n'est assujettie à aucune espèce de forme, chaque ad- 
ministration a le droit de cesser avec le chemin de 
fer dénoncé, toutes relations de transport interna- 
tional, sauf ce qui concerne les transports en cours 
qui devront être continués jusqu'à destination. 
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Les dépenses nécessitées par le fonctionnement de 
Toffice central, doivent être couvertes par une con- 
tribution des Etats signataires de la convention. La 
part de chaque Etat est fixée au prorata du nombre 
de kilomètres qu'il fournit au réseau international. 
La contribution totale a été fixée provisoirement, 
au début, à la somme de cent mille francs. 

En France, la dépense qui constituera notre part 
contributoire, figurera au budget du ministère des 
travaux publics. 

La convention a été conclue pour un bref délai. 
Les Etats ont voulu se réserver la faculté de se dé- 
gager, si le résultat obtenu ne répond pas à leurs 
espérances. Mais la convention peut être prorogée. 
Il n'y aura même pas besoin d'un renouvellement 
exprès. 11 suffira queles Etats ne notifient pas à lofYice 
central, la volonté de sortir de l'association. Ainsi, 
l'Etat qui, à l'expinition d'une période triennale, 
voudra se retirer de la convention, n'aura qu'àaviser 
les autres de son intention, par l'intermédiaire de 
Tolfice central, organe permanent de communica- 
tion entre les divers Etats signataires. 

Pour surveiller l'application régulière de la con- 
vention, sauvegarder les intérêts respectifs des Etals 
contractants, aplanir les conflits et maintenir les 
bons rapports de tous, la convention a créé des con- 
férences internationales de délégués des Etats signa- 
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taires^ qui devront se réunir tous les trois ans. Ces 
conférences s'efforceront de corriger les inconvé- 
nients que signalera la pratique, et d'apporter toutes 
les améliorations possibles. 
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DÉCHÉANCES ET PRESCRIPTIONS, 



Nous supposons maintenant que le chemin de fer 
a encouru une responsabilité soit pour retard, soit 
pour avarie. Le destinataire a une action en dom- 
mages-intérôts; mais cette action est soumise à des 
causes de déchéances et à des prescriptions, qu'il 
nous faut préciser. Cette matière est d'une impor- 
tance capitale. A quoi servirait en eflFet l'action en 
responsabilité, si elle était soumise à des causes de 
déchéance telles, que son exercice fût presque im- 
possible ? 

Jusqu'à ces dernières années, notre législation 
interne présentait les plusgraves imperfections. L'ac- 
tion contre les compagnies était presque illusoire. 

L'art. 105 du code de commerce était en efifet ainsi 
conçu : « La réception des objets transportés et le 
paiement du prix de la voiture éteignent toute ac- 
tion contre le voiturier ». Dans le même ordre d'i- 
dées, l'article 108 ajoutait : 

« Toutes actions contre le commissionnaire et le 
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voiturier à raison de la perle ou de l'avarie des mar- 
chandises, sont prescrites après six mois, pour les 
expéditions faites dans Tintérieur de la France, et 
après un an, pour celles faites à Tétranger ; le tout 
à compter, pour les cas de perte, du jour où le trans- 
port des marchandises aurait dû être effectué, et pour 
les cas d'avarie, du jour où la remise des marchan- 
dises aura été faite, sans préjudice des cas de fraude 
ou d'infidélité ». 

Ainsi, il suffisait que le destinataire eût re(;u les 
objets transportés et payé le prix de la voiture, pour 
être déchu de toute action en donunages-intérêts 
contre la compagnie. 

Cette déchéance s'expliquait très-bien à l'époque 
où fut promulgué le Code de commerce. 

Les voies ferrées n'existaient pas encore, et c'était 
par le roulage que se faisaient les transports. 

L'usage était de ne pas payer immédiatement le 
prix du transport. Le destinataire avait plusieurs 
heures, quelquefois plusieurs jours, pour examiner 
avec toute l'attention possible les marchandisesavant 
de payer le voiturier. 

Les choses changèrent avec les chemins de fer. 
Fortes de leur monopole, les compagnies n'étaient 
pas aussi tolérantes envers le public, que les anciens 
rouliers. Elles prirent Thabitudede ne livrer la mar- 
chandise que moyennant paiement immédiat. Le 
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destinataire était dans l'impossibilité d'examiner la 
marchandise et de se rendre compte des avaries, sur- 
tout des avaries intérieures et occultes. Souvent 
même, il n'était pas là; c'était un commis qui rece- 
vait livraison du camionneur du chemin de fer. Ce- 
pendant le prix se trouvait payé et la marchandise 
reçue. Le destinataire était déchu de tout recours à 
raison des avaries qu'il constatait ensuite. 

Cela était très-rigoureux, d'autant plus que la 
prescription établie par Tart. 105 était absolue, ju- 
ris et de jure, comme toutes celles sur le fonde- 
ment desquelles la loi dénie l'action en justice 
(C. civil art. 1352). 

On avait bien essayé d'écarter l'application de 
Tarlicle 105 en disant qu'il ne pouvait s'appliquer 
aux chemins de fer, le législateur de 1807 n'ayant 
pu réglementer une situation qu'il ne pouvait soup- 
çonner. 

Mais la cour de cassation a constamment re- 
poussé ce système. V. ch. des requêtes, 5 février 
1856 (D., 56. i. 13i; ; 9 juin 1858 (D., 58. 1. 421). 

Par application du même principe, un arrêt de 
la Cour suprême a cassé un jugement du tribunal 
de commerce de Perpignan, d'après lequel la fin de 
non recevoir tirée de l'article 105, ne s'applique pas 
aux transports par grande vitesse. V. ch. civ* 20 
juillet 1868 (D., 68. 1. 352). 
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A l'objection tirée de ce que les chemins de fer 
n'existaient pas lors de la rédaction du Code de 
commerce, en 1807, la cour répond avec raison que 
le fait de la part du législateur de n'avoir pas modi- 
fié les règles du Code sur les transports par terre, 
après rinvention des chemins de fer, implique l'in- 
tention certaine de les soumettre au régime appli- 
cable aux voituriers. 

De vives réclamations s'élevèrent et finirent par 
appeler l'attention du législateur qui remania com- 
plètement, en faveur du public et contre les Com- 
pagnies, le texte des articles 105 et 108. Ce fut Tob- 
jet de la loi du 11 avril 1888. 

Le législateur de 1888 s inspira d'ailleurs dans 
une large mesure des travaux de la conférence de 
1886. Aussi, prévoyant avec raison que ces travaux 
ne devaient pas tarder à aboutir à une convention 
internationale, et que cette convention donnerait 
une suffisante protection à l'intérêt particulier, il a 
inséré dans l'article 105 nouveau, cette phrase : 
« cette dernière disposition n'est pas applicable aux 
transports internationaux ». Nous verrons plus loin 
si cela était bien nécessaire. Notre législateur décide 
que désormais le destinataire n'est pas déchu de 
tout droit contre le voiturier, par suite de la récep- 
tion de la marchandise et le paiement de la voiture. 
On lui donne un délai de trois jours qu'on désigne 

D*H. 10 
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habituellement sous le nom de « délai de protesta- 
tion ». 

Il suffit, pour la conservation de ses droits, qu'il 
notifie dans ce délai, sa protestation motivée à la 
Compagnie. 

Ce délai passé, le destinataire est censé avoir re- 
connu le bon état des marchandises, et avoir re- 
noncé à toute action en responsabilité pour avaries 
ou relard contre le voiturier. En un mot, il recon- 
naît tacitement la bonne exécution du transport. 
La forme de la notification est très simple; il suffit 
d'un acte extra-judiciaire ou même simplement 
d*une lettre recommandée. 

Le législateur de 1888 a sagement prévu que les 
Compagnies pourraient avoir Tidée de tourner la 
loi, ou plutôt de la rendre absolument inutile, en 
insérant dans la lettre de voiture, une clause par la- 
quelle Tcxpéditeur déclarerait renoncer, au nom du 
destinataire, au délai de protestation par laquelle, 
en d'autres termes, les parties conviendraient for- 
mellement que la double condition de la réception 
de la marchandise et du paiement de la voiture, 
éteindrait toute action contre la Compagnie. Le 
nouvel article 105 déclare nulle une pareille clause. 

L'article 44 de notre Convention n'est pas tout-à- 
fait aussi favorable aux intérêts du public que notre 
article lOo actuel. 11 lient en quelque sorte le milieu 
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entre la rigueur de Tancien article et la rédaction 
nouvelle, c'est comme pour la question des dom- 
mages«iutérèts que nous avons vue dans la section 
précédente, le résultat d'une transaction avec le 
droit allemand et celui de la plupart des pays de 
l'Europe qui, contrairement à notre législation fran- 
çaise, faisaient une distinction pour l'application de 
la déchéance, entre les avaries apparentes et non 
apparentes. 

Le premier alinéa de l'article 44, pose en principe 
que le paiement du prix de voiture et la réception 
des marchandises éteignent toute action provenant 
du « Contrat de transport ». 

Mais, dans les alinéas suivants, nous voyons que 
le destinataire peut exiger une indemnité, et qu'il a 
un certain temps pour exercer son action. 

!• Dans le cas de retard dans Tarrivée des mar- 
chandises. 

La Convention accorde au destinataire un délai de 
sept jours pour agir; il a en effet besoin d'un 
certain temps pour apprécier le retard ; il faut qu'il 
consulte des documents, qu'il demande à l'ex- 
péditeur la date précise de l'envoi et si le délai à lui 
imparti est suffisant mais non pas exagéré ; il tient 
également compte des intérêts généraux du com- 
merce et de l'industrie, et de celui du voiturier dont 
un bon législateur s'est toujours préoccupé dans 
l'intérêt public lui-même. 
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2** Dans le cas d'avaries occultes. 

Mais il faut pour que le destinataire conserve son 
action, que la Compagnie ne lui ait pas offert la vé- 
rification à la gare dedestinalion, ou que cette cons- 
tatation ait été absolument impossible en ce lieu. 

À celte condition seulement, le destinataire pourra 
demander des dommages-intérêts pour avaries oc- 
cultes. Ici, s'élève l'importante question delà preuve. 
La convention Ta résolue, conformément aux prin- 
cipes généraux, en la mettant à la charge du desti- 
nataire demandeur en indemnité. Il devra prouver 
que le dommage s'est produit dans l'intervalle qui 
s'est écoulé entre la remise de la marchandise par 
l'expéditeur au voiturier, et la réception. 

Enfm, il faut bien remarquer que l'art. 44 de la 
convention ne déclare pas éteinte « toute action con- 
tre le voiturier », mais simplement « toute action 
provenant du contrat de transport ». 

Ainsi, cetteextinction ne s'appliquerait pas, 1® lors- 
que des agents du voiturier ont employé des moyens 
frauduleux pour dissimuler les avaries; 2® lorsqu'il 
y a eu vol de marchandises par les employés du 
vditurier. Dans ces cas, la responsabilité du voitu- 
rier résulte d'un délit et n*a pas sa source dans le 
contrat de transport (Cass., 5 février 1886. D. 56, 
1, 181 ; Req. 13 août 1872. D. 72. 1. 228; Cass., 14 
février 1876, S. 76. 1. 127 ; trib. de comm. de Sain- 
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tes, 24 juillet 1879, le Droit du 16 octobre 1879;. 

En résumé, et d'une façon générale, le système 
de la Convention sur la question qui nous occupe, 
consiste à distinguer les avaries apparentes et les 
avaries occultes. Au premier cas, le paiement et la 
réception emportent déchéance pour le destinataire ; 
au second cas, il conserve le droit d'agir en dommages- 
intérêts, pourvu qu'il proteste dans un court délai. 
Cette distinction parait fort rationnelle. En fait, nous 
la trouvons consacrée par plusieurs législations aux- 
quelles elle a été empruntée par les auteurs de la 
Convention. Citons les législations hollandaise (code 
hollandais art. 93), allemande (code allemand, art. 
408), hongroise (code decommerce hongrois, art. 410 
et 430), italienne (code de commerce italien, art. 415), 
roumaine (code de commerce, art. 440), suisse (code 
fédéral, art. 462), espagnole (codeespagnol, art. 336), 
portugaise (art. 385 | 2 du code de commerce portu- 
gais). 

Il semble qu'en présence de tels procédés qui sem- 
blent constater un progrès, notre législateur de 
1888, aurait dû reproduire cette distinction dans la ' 

nouvelle rédaction de l'art 105. ! 

Nous pensons cependant qu'il a bien fait de la re- i 

pousser. 

« Il faut, disent très-bien MM. Lyon-Caen et Re- 
nault (1), surtout en matière de transport, éviter les 

(1) Traité de droit commercial no 665, 
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dispositions légales qui, par leurs complications, 
peuvent faire nattre des difficultés. » 

Or,il n'est pas toujours facile de distinguer si une 
avarie est apparente ou occulte ; des contestations 
peuvent s'élever sur ce point. 

Notre législateur a eu soin de les tarir dans leur 
source. 

La différence entre l'article 44 de la Convention 
et l'article 105 actuel de notre code de commerce, 
jointe à la disposition qui prohibe chez nous toute 
convention contraire à ce dernier article (V. Tarti- 
cle 105, 2" alinéa), aurait rendu impossible l'adhé- 
sion de la France à la Convention de 1890. C'eût 
été priver la France des bienfailsdu développement 
commercial que cette convention doit procurer aux 
Etats adhérents. 

La protection dont le législateur de 1888 avait 
voulu entourer les particuliers, se serait retournée 
contre eux. Aussi, prévoyant l'heureuse issue de la 
conférence, la chambre a cru bien faire, en 1888, 
d'introduire dans l'article 105 in /în^, une disposition 
réservant l'avenir. Cela était, nous allons le mon- 
trer, tout-à-fait inutile. 

Après avoir dit « Toutes stipulations contraires 
sont nulles et de nul effet, le législateur ajoute : 
« cette dernière disposition n'est pas applicable aux 
transports internationaux ». 
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Cela était inutile à dire, car il n'y a nul doute 
qu'une loi puisse abroger une loi antérieure; cette 
abrogation a même lieu de plein droit en ce qui tou- 
che les dispositions de Tancienne loi qui sontincom- 
patibles avec la nouvelle. C'était ici le cas de faire 
l'application de l'adage « specialia generalibus dero- 
gant ». 

On a cherché cependant à justifier la prévoyance 
du législateur, et voici l'argument qu'on a cru pou- 
voir faire valoir en sa faveur. 

« 11 aurait parfaitement pu arriver que la Con- 
t vention do Berne eût été approuvée par un simple 
« décret du Président de la République et non par 
c une loi, comme cela a eu lieu en fait. Cela eût été 
« conforme à la constitution, Tart. 8 de la loi du 16 
« juillet 1875 posant une règle et une exception. En 
« règle générale, les traités peuvent être conclus par 
« le Chef de l'Etat. 

« La ratification des chambres n'est requise que 
« dans les cas prévus parle deuxième alinéa del'art. 
« 8, dans lesquels ne rentre pas la Convention de 
« Berne. Si donc l'approbation de la Convention 
t avait eu lieu par décret, la réserve de l'article 108 
(( eût trouvé son application, car un décret ne peut 
« modifier une loi ». 

L'argument n'est pas décisif; un simple décret 
n'aurait pas pu suffire dans l'espèce, pour ratifier 
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la Convention, car le chef de TEtat ne peut faire des 
traités qui aient pour objet de modifier,dans une cer- 
taine mesure, une loi intérieure : ce serait une at- 
teinte aux prérogatives du pouvoir législatif. 

Supposons nnaiutenant que le destinataire ait 
conservé ses actions contre la Gonnpagnie, soit qu'il 
n'ait pas encore payé le prix de la voiture, ou qu'il 
ait refusé de prendre livraison des marchandises, 
soit qu'il ait fait en cas d'avaries occultes ou de re- 
tard, sa protestation dans les sept jours. 

A quelle prescription la Convention de 1890, sou- 
met-elle ces actions ? 

Sur ce point, les règles posées par la Convention 
se rapprochent plus nettement encore du nouveau 
texte de l'article 108 de notre code de commerce. 

L'ancien texte n'accordait que six mois ou un an, 
selon que Texpédition était faite de l'intérieur delà 
France ou de l'étranger. 

Le nouveau texte supprime toute distinction rela- 
tivement au lieu du départ, et applique uniformé- 
ment la prescription d'un an, en cas d'avaries ou 
de retard. La même disposition se retrouve dans la 
Convention article 45. 

Notre nouvel article 108 organise aussi une pres- 
cription (le 5 ans pour toutes autres actions que cel- 
les relatives aux avaries, pertes ou retards. 

Il s'agit notamment là des actions en détaxe,c'est- 
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à-dire en diminution du prix de voiture, lorsqu'on 
prétend que la Compagnie a mal appliqué le tarif. 

Cette disposition manque dans Tarticle 45 de la 
Convention. A l'inverse, on rencontre une décision 
qui nous semble manquera notre article 108. C'est 
celle qui fixe à trois ans le délai de réclamation, 
lorsqu'on invoque une fraude on une infidélité de la 
Compagnie; sans doute noire article 108 déclare bien 
dans ce cas que le délai d'un an ne sera pas appli- 
cable ; mais il n'en fixe aucun, d'où on est amené 
forcément à décider que le destinataire a trente ans 
pour agir, ce qui constitue un délai véritablement 
trop long. 

Toutefois, il y aurait lieu, s'il s'agit d'un délitca- 
ractérisé, comme le vol, de tenir compte de la rè- 
gle que la prescription de l'action civile est liée à 
celle de l'action publique. 

La prescription d'un an, établie par l'article 45 
de la Convention, s'applique, môme au cas où l'a- 
varie se serait produite dans l'intervalle entre lare- 
mise faite par l'expéditeur au chemin de fer, et le 
départ. 

En effet, l'article 45 ne distingue pas. D'ailleurs, 
la même solution se trouve consacrée dans l'article 
108 actuel de notre code de commerce. Sous l'an- 
cien texte, la question était controversée. On admet- 
tait généralement que la prescription de six mois 
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OU d'un an, n'était pas applicable à notre hypo- 
thèse, parce qu'alors la responsabilité du voiturier 
naissait plutôt du contrat de dépôt que du contrat 
de transport (1). 

Le législateur de 1888 a consacré avec raison la 
solution contraire. Il ne faut pas séparer chez le 
voiturier la qualité de transporteur et celle de dé- 
positaire ; ces deux missions sont étroitement liées. 
L'intérêt supérieur qu'il y a à liquider prompte- 
ment les rapports tenant au contrat de transport, à 
ne pas éterniser les conflits entre le voiturier et le 
destinataire, exigeait qu'on rejetât une telle distinc- 
tion ; il eût été illusoire de libérer le voiturier 
comme transporteur, et de maintenir sa responsabi- 
lité comme dépositaire. Les travaux préparatoires de 
laloidel888ne laissent aucun doute sur ce point (2). 

La dernière disposition de l'article 45, décide qu'il 
faut appliquer, en ce qui concerne l'interruption de 
la prescription, les règles du pays où l'action est in- 
tentée. C'est là une application notable d'une idée 
que nous avons déjà mise en relief, à savoir que la 
convention n'a pas réglé tous les points, mais que 
sur certaines questions elle s'est bornée à trancher 
des conflits de lois. 

(i) Rennes, 23 décembre 1878, Cass., 4 aoûL 1879 (D., 80, 
1, 122) ;Lyon, 9 février 1889 (D., 90, 1,69). 
(2) Rapport h la chambre des Députés. 
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Celle décision était nécessaire à donner formelle- 
menl, car elle déroge aux principes généralement 
admis en droit international privé sur la prescrip^ 
lion. 

Il existe sur cette question plusieurs systèmes : 

Dans une opinion, la prescription est soumise, 
soit pour ses conditions, soit pour le délai, à la loi 
du domicile du créancier. La créance, dit-on, est 
attachée comme tout objet mobilier quelconque, à 
lapersonnedu propriétaire (mobilia ossibus inhœrent)j 
et doit dès lors être réputée située sur le territoire 
de TElat où le créancier a son domicile (1). 

D'autres soumettent la prescription à la loi du do- 
micile du débiteur, parce que c'esl la législation du 
pays où le débiteur a son domicile qui fait toute la 
valeur de la créance (2). 

D'autres préfèrent la loi du pays où doit avoir 
lieu Texécution du contrat (3) ; d'autres encore la 

Cl) Polhiep. De la prescription, n^^l. 

(2) Ivoot Digestes, De rerum divisione, n^ 30 ; Boullenois, 
Traité de la per sonnai ité et de la réalité des bis, 1, p. 364 ; 11, 
p. 488 : Dunod, Des prescriptions, 1, chap. 14, m fine ; Bou- 
hier, Observations sur la coutume du duché de Bourgogne, chap. 
35, no 3; Merlin, Répertoire Prescription, sect. i, 3, n» 7 ; 
Gass., 13 janvier 1869 (Sirey, 69, 1, 49, avec une note do 
M. Labbé). 

(3) Bourgoigne, 4, n» 27 ; Picard, Joum. de droit interna- 
tional privé, 1881, p. 476; Troplong, Presrription, n® 38 ; 
Tribunal de Marseille, 20 décembre 1865(/owma/ de. Marseille, 
1866, 1, 36) ; Aix, 20 juin 1866 (Journal de Marseille, 1867, 
1, 116) ; Tribunal dé la Seine. 21 juin 1881 (Journal de Droit 
international privée 1882, p. 230). 
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loi du pays où siège le tribunal saisi du litige (1). 

Enfio, dans un dernier système plus générale- 
ment admis et auquel nous nous rallions, on décide 
que la loi applicable est celle du lieu du contrat (2) 
qui serait ici la loi du lieu de départ. En effet, la 
prescription n'est en quelque sorte qu'une modalité 
de la créance, analogue au terme extinclif, qui fait 
tomber la créance, si le créancier n'a pas réclamé le 
paiement dans un temps donné. Or il n'est pas dou- 
teux que lorsqu'il s'agit d'une modalité quelconque 
de la créance, par exemple, un terme ou une con- 
dition, la loi applicable relativement à cette moda- 
lité est la loi du contrat. 

La décision de la convention fait application d'une 
autre théorie ; c'est que les règles qui concernent la 
prescription touchent à Tordre public. 

Le législateur a pensé qu'au bout d'un certain 
temps, les preuves d'une obligation seraient diffi- 
ciles à donner, que si une obligation pouvait durer 
perpétuellement, les tribunaux seraient encombrés 
de procès longs et difficiles. C'est pourquoi chaque 
Etat règle chez lui la prescription comme il Ten- 

(i) J. Vœt, De stcUuUSy sect. 10,chap. 1, n»» 1 et 2; Lnbbé, 
noie précitée. Martin, Revue de dfoiiirUernational^iSSl , p. 280 ; 
Leipzig, 18 mars 1875 (Journal de Droit international privé, 
1877, p. 243); Gourde Bois le Duc, 21 mars 1882 (Sirey, 
1883, 4. 9). 

(2) MM. Lyon Caen et Renault, 111, page 600. 
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tend, et ne saurait admettre sur ce point l'applica- 
tion d'une loi étrangère (1). 

Pour conclure cette étude sur les transports inter- 
nationaux, tâchons de caractériser en quelques mots 
la convention de Berner 

Elle constitue un véritable Code civil et commer- 
cial, applicable au transport des marchandises par 
chemins de fer dans tous les Etats signataires. Tout 
y est réglementé et analysé, depuis la formation du 
contrat jusqu'aux prescriptions et déchéances, et on 
peut dire qu'elle a réussi dans le but que s'étaient 
proposé ses auteurs; cette matière des transports 
internationaux qui précédemment soulevait les con- 
flits de lois les plus inextricables et les plus graves 
est dorénavant bien réglementée par une législation 
uniforme qui tendra, il faut Tespérer, à devenir 
dans un bref délai une législation unique pour tous 
les Etats de l'Europe. Alors que ceux-ci auront re- 
connu tous les avantages de ce Code par une prati- 
que favorable, ils ne sauront larder à réformer leur 
législation interne sur tous les points touchés par la 
convention pour appliquera l'intérieur du pays les 
règles dont ils auront été à même d'apprécier les 
bons résultats au point de vue international. 

(1) Noie de M. Labbé dans Sirey, i869, 1, 49; Journal du 
Droit international privé, 1878 p. 628. Tri b. de* la Seine, 2 
j'iin 1881 (môme journal 1881, p. 230) ; Besançon, 11 juin 
1883 (môme journal, 1883, p. 15;^). 
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Des Transports internationaux par la poste 



On doit distinguer dans le service des postes, deux 
catégories d'opérations : 

\^ Celles qui sont en quelque sorle de Fessence 
même de ce service ; 

2" Celles qui en sont Taccossoire, qu'il est dési- 
rable d'y voir réunirdans un but de rapidité, de sim- 
plicité et d'économie, mais qui n'en font pas néces- 

r 

' sairement partie par la nature même des choses. 

Les opérations de la première catégorie compren- 
nent le transport des lettres, des cartes postales, des 
imprimés de toute nature, des papiers d'affaires et 
des paquets d'échantillons. 

Celles de la seconde catégorie sont plus variables; 
on y fait généralement rentrer le port des lettres 
contenant des valeurs déclarées, les mandats-poste, 
les recouvrements d'effets et les colis postaux. Cette 
liste d'ailleurs, à la différence de la première, n'a 
rien de limitatif ; elle s'étendra au fur et à mesure 
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des besoins et des perfectionnements apportés au 
service. 

Ce n'est qu'en 1874, que les administrations des 
postes des divers Etats, cédant aux exigences de plus 
en plus pressantes des populations, se sont enten- 
dues pour assurer un service international régulier 
des postes. Tel fut Tobjet du traité constitutif de 
rUnion, conclu à Berne, le 9 octobre 1874. 

Dès 1878, ce traité fut remplacé par la Convention 
d'Union postale universelle, signée à Paris, le 1*^ 
juin 1878. Cette convention a reçu rapidement l'ad- 
hésion de tous les grands Etats ; elle a été récem- 
ment modifiée par une Convention signée à Vienne 
le 4 juillet 1891. Aujourd'hui la Chine seule reste 
en dehors, et la Convention de Paris procure ses 
bienfaits à une population de 915 millions d'àmes. 

Bien plus, la Chine elle-même n'est pas absolu- 
ment étrangère à TUnion. Les divers établissements 
postaux qu'entretiennent sur son territoire plusieurs 
grandes puissances européennes, telles que l'An- 
gleterre, la France et l'Allemagne la font, dans une 
certaine mesure, participer à cet immense courant 
de civilisation. 

Cotte union assure le transport dans tous les Etats 
signataires de la (k)nvention de 1878, c'est-à-dire à 
peu près dans le monde enlier,de la correspondance, 
des papiers d'affaires et des journaux, en un mot, 
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fait bénéficier ces Etats des opérations que nous 
avons considérées comme formant la partie essen- 
tielle du service de la poste. 

La Convention de Paris a été revisée en 1885 par 
un Congrès réuni à Lisbonne. 

Ce congrès y a ajouté une annexe importante 
connue sous le nom d'acte additionnel du 21 mars 
1885. 

Au reste, les différentes dispositions de la Con« 
vention de Paris et de Tacte de Lisbonne, ne con- 
cernent guère le public, qui demeure régi parla lé- 
gislation propre de chaque pays, sauf en ce qui con- 
cerne les taxes fixées par la Convention. Ces dispo- 
sitions relèvent plutôt du droit desgens, en prenant 
cette expression dans le sens de droit international 
public; en eflFet,elles règlent presque exclusivement 
les rapports des administrations postales de chacun 
des Ëtats. 

Toutefois, dans Tordre du droit privé, nous pou- 
vons noter deux points : 1® D'après lacté de révision 
de Lisbonne, l'expéditeur ou le destinataire, en un 
mot, l'ayant droit, peut exiger une indemnité de 50 
francs en cas de perte d'un envoi recommandé, sauf 
le cas de force majeure. Il y eut des difficultés sur 
Tadmission du principe môme de cette indemnité, 
et aussi sur la restriction apportée à ce principe 
dans le cas de force majeure. Certains Etats auraient 
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voulu que Tindemnité fût duc même dans ce der- 
nier cas; c'est grâce à Tinstance des délégués fran- 
çais que cette proposition fut repoussée. Quant au 
principe même *de l'indemnité, il avait été attaqué 
par l'Angleterre dont la législation particulière ré- 
pudiait absolument toute responsabilité. Aujour- 
d'hui encore, il est permis aux pays hors d'Europe 
d'écarter l'application de cette clause. 2^ D'après le 
même acte de Lisbonne, l'expéditeur peut retirer 
l'objet envoyé des mains de l'administration en la 
prévenant à temps, par exemple par la voie du té- 
légraphe ; il peut de même en faire changer l'a- 
dresse. 

La même faculté lui est reconnue aujourd'hui dans 
notre législation interne ; cela résulte d'une instruc- 
tion ministérielle rendue à la date du 1*' août 1884. 
Cette instruction a été rendue à la suite d'un avis 
du Conseil d'Etat du 6 août 1884 ; seulement l'ad- 
ministration des postes exige la présence de té- 
moins, et la signature du réclamant qui doit se dé- 
clarer responsable envers qui de droit des consé- 
quences du retrait. D'ailleurs cette disposition de 
Lisbonne, qui a été intercalée dans la Convention 
de 1878 dont elle forme le nouvel article 5 bis, ré* 
serve l'application des législations contraires. 

La Convention de Paris proprement dite, ne vise 
que les opérations qui constituent ce que nous avons 

d'h. U 
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appelé la partie essentielle du service des postes. 
Quant aux opérations accessoires, elles forment 
l'objet d'une série d'actes internationaux. Citons : 

\^ Un acte signé à Paris le 1" juin 1878, et revisé 
à Lisbonne le âl mars 1885, relatif aux mandats- 
poste. Aux termes de cet acte, les sommes conver- 
ties en mandats-poste sont garanties aux expédi- 
teurs jusqu'au moment où elles ont été payées aux 
destinataires ou à leurs mandataires : 

2^ Un acte signé à Paris et revisé à Lisbonne aux 
mêmes dates, relatif aux lettres portantdes valeurs 
déclarées. D'après ce texte, lorsqu'une lettre con- 
tenant des valeurs déclarées a été perdue ou volée, 
l'expéditeur ou le destinataire, avec l'autorisation 
de ce dernier, a droit, sauf le cas de force majeure, à 
une indemnité égale à la valeur déclarée. 

Toutefois, si la perte n'a été que partielle, l'in* 
demnité ne comprend que le montant de la perte. 
S'il y a déclaration frauduleuse de valeur, l'expé- 
diteur n'a évidemment aucun droite uneindemnité ; 
bien loin de là, il pourra être poursuivie pour escro- 
querie suivant sa loi nationale. 

3" Un acte signé à Paris le 3 novembre 1880, re- 
latif aux colis postaux. Cet acte international est le 
point de départ de ce service pour l'intérieur de la 
France. Notre ministère des postes et télégraphes con- 
cUilavoc les six grandes Compagnies dechemins de 
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fer, à la date du 2 novembre 1880, une convention 
qui les chargeait du transport des colis postaux. Une 
loi du 3 mars 1881 approuva ces conventions, soi 
pour le transport de ces objets à Tintérieur de la 
France, soit pourles transports in ternationauxen exé- 
cution de Pacte du 3 novembre 1880. Ce dernier acte 
a été d'ailleursrevisé à Lisbonne, le 21 mars 1883. 
On admet aujourd'hui le transport international 
des colis postaux jusqu'au poids de 3 kilogrammes. 
L'administration française des postes n'admet 
pas, soit au point do vue intérieur, soit au point 
de vue international, des colis supérieurs à 3 kilo- 
grammes. Cela tient à la résistance des compagnies 
de chemin de fer. 

L'expéditeur peut envoyer les colis avec déclara- 
tion de valeur ; on admet aussi l'expédition contre 
remboursement. 

4^ Un acte signé à Lisbonne le 21 mars 1885, rela- 
tif au service des recouvrements. Nous y voyons 
qu'en cas de perte d'une lettre recommandée conte- 
nant des efifets à recouvrer, l'expéditeur a droit, 
sauf le cas de force majeure, à une indemnité de 50 
francs. Si l'administration des postes du lieu de des- 
tination a encaissé la somme et qu'elle Tait ensuite 
perdue» elle est responsable de la totalité de la 
son^me. 

S° Enfin Tacfe signé à Vienne le 4 juillet 1891 et 
portant sur : 
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1" La convention de TUnion postale Universelle. 

2^ L'arrangement concernant rechange des let- 
tres et des boites de valeurs déclarées. 

3^ La convention concernant rechange des colis 
postaux. 

4** L'arrangement concernant rechange des man- 
dats poste. 

5® L'arrangcmant concernant le service des re- 
couvrements. 

6® L'arrangement concernant les livrets d'identité. 

Celte convention internationale vient de recevoir 
rappix)bation du parlement français, et une loi 
promulguée le 13 avril 1892 et publiée au Journal 
officiel du 15 suivant autorise le Président de la Ré- 
publique à la ratifier et la faire exécuter. 

Cette convention va donc sous peu devenir exécu- 
toire en France.quand elle aura été promulguée après 
réchange des ratifications entre les gouvernements 
des pays signataires. 

Les droits et taxesà percevoir en vertu de cette con- 
vention dans les cas où la faculté est laissée aux 
parties d'en établir le taux seront fixés par Décrets 
insérés au Bulletin des lois (art. 1*' de la loi du 13 
avril 1892). 

La loi du 13 avril 1892 fixe encore un point im- 
portant. 

En vertu de l'art. 18 de la Convention, les agents 
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des administrations étrangères sont chargés de dres- 
ser procès-verbaux pour constater sur les envois ef- 
fectués de l'un des pays signataires dans l'autre, la 
présence des timbres poste contrefaits ou ayant déjà 
servi . 

La loi du 13 avril 1892 décide qu'en France les 
procès- verbaux de cette nature dressés à l'étranger 
pour constater la présence des timbres dont s'agit 
sur les correspondances expédiées de France feront 
foi devant nos tribunaux. 

Elle décide de plus que les procès-verbaux dres- 
sés en France pour constater la présence de timbres 
contrefaits ou ayant servi sur des correspondances 
expédiées de l'étranger, seront assimilésaux procès- 
verbaux dressés à l'étranger et exempts du timbre, 
excepté s'il en était fait usage en France. 

Le dernier alinéa de cet article prévoit et prescrit 
la contrefaçon, Taltération et la distribution de 
timbres contrefaits de l'étranger. 

La loi du 11 juillet 1885 interdit en France la 
fabrication» la vente, le colportagede tous imprimés 
ou dessins présentant avec les billets de banque» 
les titres de rente, les vignettes ou timbres des 
postes et télégraphes ou des régies de l'Etat et toutes 
les valeurs fiduciaires émises par l'Etat, les com- 
munes, établissements publics ou sociétés privées, 
une ressemblance de nature à faciliter Tacceptation 
des dites imitations à la place des valeurs imitées. 
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L9 loi du 13 avril 1892 fait l'application de cette 
loi aux timbres-poste de Tétranger contrefaits. La 
poursuite de ces délits a lieu, soit sur la plainte du 
gouvernement étranger dont les timbres ont été 
contrefaits, soit d'office par l'autorité judiciaire 
française, et les peines appliquées sont celles des 
art. 2 et 3 de la loi du 11 juillet 1885, c'est-à-dire 
un emprisonnement de 5 jours à 6 mois et une 
amende de 16 à 2.000 francs avec confiscation des 
planches ayant servi à fabriquer les timbres imités* 

Ces divers actes n'ont pas encore reçu les adhésions 
de tous les Etats qui sont venus successivement 
apposer leur signature à la convention de Paris. 

Mais on peut espérer que dans un temps prochain, 
ces adhésions seront acquises, et que ces actes 
feront partie intégrante de la grande convention 
d'Union postale universelle • 



POSITIONS. 



DROIT ROMAIN. 



Positions prises dans la thèse. 

I. L'action pénale dont le voiturier peut être tenu 
ne fait pas double emploi avec sa responsabilité con- 
tractuelle. 

II. L'origine du contrat de louage réside dans la 
coutume. 

IIL Le contrat de transport tient à la fois du con- 
trat consensuel et du contrat réel. 

IV. Interprétation de la loi 13. D. loc. cond., liv. 
XIX, tit. 2. 



Positions prises liors de la thèse. 

L L'acheteur évincé pouvait par l'action ex empto 
obtenir au moins la restitution de son prix. 

II. Les sciions depositi etcommodati in factum, dont 
il est question dans les commentaires de Gains, sont 
antérieures aux actions personnelles in jus. Ce sont 
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en réalité des actions prétoriennes ayant un carac- 
tère pénal, qui sanctionnent, non pas l'obligation 

contractuelle de restituer, mais le délit consistant 
dans le refus dolosif de restituer. 

m. L'indivisibilité de l'hypothèque ne permettait 
pas à un légataire de demander à l'un quelconque 
des héritiers, pendant l'indivision, le paiement inté- 
gral de son legs. 

Il ne pouvait former une telle demande qu'après 
le partage, et grâce à l'effet translatif qu'il produi- 
sait. 

lY. La règle des condamnations pécuniaires exis- 
tait sous les legis actiones. 
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Positions prises dans la thèse. 

I. La nécessité pour le destinataire de protester 
dans les trois jours qui suivent la réception des 
marchandises s'applique même dans le cas où le 
transport a eu lieu en port payé. 

n. La prescription annale de l'article 108 du code 
de commerce s'applique même à l'action en indem- 
nité pour pertes ou avaries survenues dans l'inter- 
valle entre la remise faite au voiturier et le départ. 

III. Le privilège du voiturier est fondé sur l'idée 
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de nantissement et non sur celle de la plus value 
procurée à la chose transportée. 

IV. Le jugement français qui refuse Vexequattir 
à un jugement étranger ne tranche pas le fond du 
débat, et par conséquent le demandeur peut renou- 
veler son procès en France sans se heurter à l'ex- 
ception de chose jugée. 

V. Une compagnie de chemins do fer doit se 
charger de transporter des marchandises même en 
un lieu étranger à son réseau, pourvu que ce lieu 
soit desservi par une voie ferrée à laquelle elle a 
accès, soit directement, soit indirectement par Tin- 
termédiaire d'autres compagnies. 

Positions prises liors de la ibèse. 

a 

YI. Le droit du preneur dans un bail d'immeuble 
est essentiellement personnel. 

VIL L'interdit légal peut se marier et peut aussi 
reconnaître un enfant naturel. 

VIII. La séparation des patrimoines ne confère 
pas le droit de suite aux créanciers et légataires qui 
l'ont demandée, mais un simple droit de préférence. 

IX. Le droit de rétention ne doit être reconnu à 
un créancier que dans les cas prévus par la loi. 
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DROIT COMMERCIAL. 

I. L'adjudication des immeubles d'un failli, après 
union, n'emporte pas purge de plein droit. 

II. Le vendeur d'un immeuble ne peut plus, après 
le jugement qui déclare rachcteuren faillite el Tins- 
cription de l'hypothèque légale de la masse, exercer 
le droit de résolution, lorsque son privilège n'a pas 
été régulièrement conservé. 

III. Les rentes sur l'Etal français qui appartien- 
nentàun commerçant failli ne peuvent être vendues 
à la requête des syndics. 

DROIT ADMINISTRATIF. 

I. Il ne suffit pas, pour qu'un ironr^uble fasse 
partie du domaine public qu'il soit affecté à un ser- 
vice public ; il faut qu'il soit à Tusage du public. 

II. Le département n'a pas été investi de la per- 
sonnalité morale dès sa fondation par l'Assemblée 
Constituante ; il ne Ta acquise qu'en 1811. 

DROIT CïllMINEL. 
I. Les magistrats instructeurs ne sont pas tenus 
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de donner suite à une plainte, alors même qu'il y 
a constitution de partie civile. 

II. Dans un procès criminel en bigamie, la Cour 
d'Assise est incompétente pour juger l'exception ti- 
rée de la nullité du premier mariago. 
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le Président de la t/ièse^ 
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